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1. LE TEMPS DE LA CONSULTATION 

 

1.1 L’avis des Personnes Publiques Associées 
 

Conformément à l’article L.122-8 du Code de l’Urbanisme, le projet de SCoT arrêté a été 

transmis pour avis à l’ensemble des personnes publiques et partenaires associés à la 

démarche, au début du mois d’août 2013. 

 

D’une manière générale, ont été recensés :  

- 76 avis favorables tacites,  

- 51 avis favorables, assortis de recommandations, d’observations ou de réserves, 

- 1 avis défavorable (commune de Bluffy) 

 

Cinquante-deux réponses sont parvenues au Syndicat Mixte du SCoT du bassin annecien : 

Préfecture de la Haute Savoie, dont les éléments de la Direction Départementale des 

Territoires, de la Direction de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement (DREAL),  

Commission Départementale de Consommation des Espaces Agricoles (CDCEA),  Direction 

Régionale des Affaires Culturelles de Rhône-Alpes, communauté de l’agglomération 

d’Annecy, communauté de communes du Pays de Fillière, communauté de communes de la 

Rive Gauche du Lac d’Annecy, communauté de communes de la Tournette, commune 

d’Annecy, commune d’Annecy-le-Vieux, commune d’Argonay, commune de Chavanod, 

commune de Cran-Gevrier, commune d’Epagny, commune de Meythet, commune de Metz-

Tessy, commune de Poisy,  commune de Pringy, commune de Seynod, commune de Sillingy, 

commune de Lathuile, commune d’Aviernoz, commune d’Evires, commune de Saint-Martin-

Bellevue, commune de Thorens-Glières, commune d’Entrevernes, commune de Saint-Jorioz, 

commune de Sévrier, commune de Talloires, commune de Veyrier-du-Lac, commune de 

Bluffy, Conseil Général de Haute-Savoie, Région Rhône-Alpes, Chambre d’Agriculture Savoie 

Mont-Blanc, Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) de la Haute-Savoie, Chambres de 

Métiers et de l’Artisanat de la Haute-Savoie, Asters - CEN74, FRAPNA, commune du Petit-

Bornand-les-Glières, communauté de communes Faucigny-Glières (dont SCoT Faucigny 

Glières), communauté de communes du Pays d’Alby, communauté de communes du Pays 

Rochois (dont SCoT du Pays Rochois), communauté de communes des Vallées de Thônes, 

SCoT Arlysère, Parc Naturel Régional du Massif des Bauges, Comité de Bassin Fier & Lac 

d’Annecy, Syndicat Intercommunal Alex / La Balme de Thuy / Dingy-Saint-Clair, Syndicat 

Mixte Intercommunal pour la Gestion du Contrat Global et le Développement de l’Albanais, 

Syndicat Intercommunal du Lac d’Annecy, SNCF - Délégation territoriale de l’immobilier Sud 

Est, Syndicat Mixte des Glières, Association pour la protection de la Puya. 

 

1.2 L’avis de la Commission d’enquête 
 

La Commission d’enquête, composée de cinq membres titulaires et d’un suppléant, a rendu 

son avis le 20 janvier 2014 après avoir conduit son enquête pendant la période du 18 

novembre au 20 décembre 2013 inclus. Elle a émis un avis favorable au projet de Schéma de 

Cohérence Territoriale du Bassin Annecien tel qu’il a été soumis à l’enquête publique. Cet avis 

est cependant assorti de trois réserves et de six recommandations destinées à améliorer le 

texte final et à en faciliter la mise en application. 
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1.3 Analyse des avis formulés par le public dans le cadre de  

l’enquête publique  
 

Le public a été invité à formuler ses remarques et observations sur le projet de SCoT arrêté à 

l’occasion d’une enquête publique s’étant déroulée du 18 novembre 2013 au 20 décembre 

2013 inclus. Les dossiers d’enquête ont été déposés dans les 7 EPCI membres du SCoT. Les 

registres d’enquête ont comporté 33 notes ou lettres annexées et 58 annotations manuscrites. 

De plus, la Commission d’enquête a été destinataire de 107 lettres et a rencontré 62 

personnes dans le cadre des permanences assurées au siège de chaque EPCI.  
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2. LA PRISE EN COMPTE DES AVIS DES PERSONNES 
PUBLIQUES ASSOCIEES , DU RAPPORT DE LA COMMISSION 
DôENQUETE ET DU PUBLIC 

 

Il est proposé ci-dessous une analyse : 

- des avis des personnes publiques associées  

- de l’avis de la Commission d’enquête  

- des principales remarques et demandes formulées par le public dans le cadre de 

l’enquête publique.  

Cette analyse met en évidence les réponses que le Syndicat Mixte du bassin annécien a 

apporté, y compris en faisant évoluer le projet du SCoT. 

 

2.1 Analyse des avis des Personnes Publiques Associées 

(PPA) 
 

Il est proposé ci-dessous une analyse pour chacun des avis des PPA, et les modifications qui 

ont été apportées dans le Rapport de Présentation, dans le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) et dans le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), ainsi 

que les éléments auxquels il n’est pas donné suite. 

 

2.1.1 Avis de l’Etat, de la DREAL, de la CDCEA et de la DRAC 

 

2.1.1.1  !Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όLƴǎǘǊǳƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ Direction Départementale des 

Territoires de Haute Savoie) 

 

L’Etat prend acte du périmètre large permettant d’appréhender des enjeux cruciaux et du 
volontarisme du SCoT proposant un aménagement vertueux. Deux observations sont 
formulées portant sur la loi Littoral : 
 
La 1ère observation : Le SCoT doit apporter une précision sur la définition des espaces 
proches du rivage et préciser la cartographie des coupures d'urbanisation, des espaces 
remarquables et du dimensionnement des extensions d'urbanisation. 
Č Réponse du SMBA : Le SCoT fixe dans le cadre du chapitre Littoral, les principes 
dôextension limit®e de lôurbanisation dans les espaces proches des rives pour les trois 
fonctions urbaine, dôaccueil du tourisme et des activit®s de loisirs et agricole.  
 
La 2nd observation : le SCOT doit s'emparer plus franchement de cette question de la loi 
Littoral en affirmant qu'au regard de la topographie particulière du lac et de son écrin, les 
espaces de co-visibilités sont largement majoritaires. Sur la base de cette prescription, il 
appartiendra à chaque porteur de PLU de définir par exception, les espaces soustraits à la co-
visibilité pour permettre des projets d'aménagement. Il est indispensable que le SCoT soit 
complété sur ce point. 
Č Réponse du SMBA : Le SCoT a défini dans le chapitre 3.3.2 du DOO, les critères qui 

permettront aux PLU de définir les espaces proches des rives dans lesquels des principes 

d'extension limitée ont été prescrits dans le chapitre 3.3.3 du DOO. La co-visibilité est l'un des 

3 critères retenus et le SCOT a considéré que la bonne échelle de délimitation était celle du 

Document dôUrbanisme Local (DUL). La rédaction du DOO a été modifiée de manière à 

intégrer à la prescription du chapitre 3.3.2, les trois critères retenus par le SCoT pour qualifier 

les espaces proches des rives.  
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2.1.1.2  !Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ όƛƴǎǘǊǳƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ 

wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ 

(DREAL)) 

 

La DREAL développe un certain nombre d’observations et recommandations. 

 

L’Autorité Environnementale relève que pourrait être développé plus avant le chapitre 

consacré au climat et dans une moindre mesure le chapitre consacré au patrimoine naturel 

(biodiversité, habitats-faune-flore) qui mérite notamment des développements sur les enjeux 

propres aux sites Natura 2000 et sur les espèces (dont celles protégées). 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue, les chapitres ®tant suffisamment 

développés. 

 

L’Autorité Environnementale propose de conclure la synthèse mettant en avant les forces, 

faiblesses, menaces et opportunités réalisée sur chaque thème par une synthèse finale 

regroupant et hiérarchisant les différents enjeux environnementaux. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue, la synth¯se ®tant suffisamment 

développée. 

 

L’Autorité Environnementale propose que soit développé plus avant le chapitre consacré au 

patrimoine bâti. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue, le SCoT reste cohérent. 

 

L’Autorité Environnementale estime que la qualité du patrimoine bâti aurait mérité plus de 

prescriptions dans une partie propre afin d'aborder davantage les sites et/ou zones de 

présomptions archéologiques, monuments historiques, AVAP ou ZPPAUP, ou encore les 

démarches d'inscription au titre du patrimoine mondial. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue, le SCoT est suffisant. 

 

L’Autorité Environnementale recommande que l’analyse du chapitre « articulation du SCoT 

avec les documents cadres » s’étende au plan d'exposition au bruit de l'aérodrome d'Annecy, 

aux dispositions de la loi Littoral et au Plan Climat Energie Territorial (PCET) de la région 

Rhône-Alpes. 

Č Réponse du SMBA : Le chapitre "articulation avec les autres documents" est complété par 

lôanalyse : 

¶ De la loi Littoral en renvoyant au chapitre traitant de ce sujet dans le DOO ; 

¶ Du PCET de la Région Rhône Alpes ; 

¶ Du Plan d'Exposition au Bruit de lôa®rodrome dôAnnecy-Meythet 

 

L’Autorité Environnementale, concernant l’articulation du SCoT avec le projet de Schéma 

Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), constate que la principale différence entre les 

deux documents porte sur le fuseau situé au sud-ouest d'Annecy, repéré comme enjeu 

régional dans la trame verte et bleue du projet de SRCE. Le SRCE est entré dans une période 

de consultation qui laisse aux acteurs la possibilité d'échanger pour rapprocher les projets de 

SCOT et de SRCE sur la question de ce fuseau. 

Č Réponse du SMBA : Une r®union avec la DREAL sôest tenu le 09/12/2013 pour parvenir au 

rapprochement des zonages. Suite à cette rencontre, aucune modification de la carte de la 
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trame écologique du SCoT nôest apparue n®cessaire. Il a été précisé lors de cette réunion que 

le SRCE pourrait quant à lui faire l'objet de modifications pour intégrer les remarques 

adressées sur ce document par le SCoT du bassin annécien et les autres acteurs associés, et 

ce suite ¨ lôenqu°te publique sur le SRCE qui sôest tenue du 17/12/2013 au 27/01/2014 inclus. 

 

L’Autorité Environnementale souligne que l'analyse des impacts mérite aussi des 

développements, sur les composantes du projet autres que les déplacements domicile-travail 

(abordés pour les projets de zones d'activités économiques) qui sont susceptibles d'impacter 

la consommation énergétique ainsi que les énergies renouvelables. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue puisquôil nôa pas ®t® relev® 

d'incidences autres que des effets favorables développés dans le volet 2 du rapport de 

présentation, chapitre 2 partie 1. 

 

L’Autorité Environnementale recommande que l’état initial de l’environnement (partie 3 du 

rapport de présentation – volet 2) sur l'analyse des incidences et mesures compensatoires soit 

enrichie pour aborder davantage les différentes composantes de l'environnement sur lequel le 

projet peut avoir un impact (sol et sous-sol, risques et nuisances, déchets et patrimoine bâti). 

Č Réponse du SMBA : La méthode d'analyse courante (cadre méthodologique DREAL) 

conduit ¨ conclure l'®tat initial de lôenvironnement avec des enjeux environnementaux 

hiérarchisés. Ces enjeux stratégiques issus de cette hiérarchisation servent à évaluer le 

projet. L'analyse des incidences est réalisée dans ce cadre sans traiter systématiquement 

toutes les composantes de l'environnement et ne nécessite pas une analyse de l'ensemble 

des composantes de l'environnement qui ne présentent pas d'enjeux stratégiques. 

 

L’Autorité Environnementale, concernant les mesures de suivi du SCoT pour l'environnement, 

recommande de définir un indicateur de suivi sur la protection du Lac d'Annecy, étant donné 

que cet enjeu fait l'objet d'un objectif spécifique du DOO. 

Č Réponse du SMBA : Un ensemble d'indicateurs sont prévus dans le SCoT et permettront 

un suivi de la protection du Lac. 

 

L’Autorité Environnementale estime pertinent de prévoir un suivi de la consommation du 

foncier dans le cadre des mesures de suivi du SCOT en matière de consommation d'espace. 

Č Réponse du SMBA : Un ensemble d'indicateurs sont prévus dans le SCoT et permettront 

un suivi de la consommation dôespace. 

 

L’Autorité Environnementale estime intéressant, compte-tenu des études d'impact prévues par 

le DOO (notamment pour protéger la trame écologique), de prévoir dans le cadre des mesures 

de suivi du SCOT un suivi de ces études. Il permettrait de préciser (et le cas échéant 

réévaluer) au fur et à mesure de la réalisation des études d'impact, la connaissance des 

impacts du SCoT sur l'environnement. 

Č Réponse du SMBA : Dans le cadre de lôorganisation du suivi du SCoT, cette observation 

sera retenue. 

 

L’Autorité Environnementale estime que le résumé non technique - synthèse de l'état initial de 

l’environnement - mérite de plus amples développements. La partie dédiée aux incidences du 

projet sur l'environnement et mesures envisagées par le SCoT pourrait être enrichie par les 

compléments à apporter à cette analyse comprise en partie 3 (V2) du rapport de présentation. 
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Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue. La synth¯se de lô®tat initial de 

lôenvironnement est suffisamment d®velopp®e. 

 

L’Autorité Environnementale constate que la définition des "espaces proches du rivage", enjeu 

majeur du SCoT, est renvoyée à l'échelle communale. Considérant le degré de sensibilité 

environnementale de ce secteur, il est souhaitable que le projet de SCoT soit complété sur ce 

point, d'autant que la topographie particulière du lac induit une majorité d'espaces de co-

vsibilités. 

Č Réponse du SMBA : Compte tenu de lô®chelle du SCoT, il a été considéré que la 

délimitation des espaces proches des rives ne relevait pas du SCoT mais du niveau des 

documents de rang inférieur. En effet, la notion de co-visibilité ne peut être correctement 

appr®hend®e quôa une ®chelle parcellaire ou quasi parcellaire, relevant de fait dôune 

appréciation communale, dans le cadre par exemple de la délivrance des autorisations 

dôoccupation des sols. 

 

L’Autorité Environnementale estime intéressant, compte-tenu de la valeur et  des enjeux 

paysagers du secteur Roc de Chère, d’étendre sur la carte de la "trame paysagère" p10 du 

DOO :  

¶ L’objectif de "maintenir les espaces ouverts stratégiques de bord de route" à la 

zone située entre les Echarvines et Talloires, au sud de la RD 909A (repérage 

en pointillés verts) ; 

¶ L’objectif de "Préserver les ouvertures de baies lointaines depuis les fenêtres 

paysagères" aux enjeux paysagers de la baie de Talloires (site inscrit) ; 

¶ L’objectif de "Redéfinir les entrées de villes et de bourgs" de cette trame 

mériterait d'être étendu à l'Ouest sur le secteur de la Balme-de-Sillingy. 

Č Réponse du SMBA :  

Concernant le 1er point : les « espaces ouverts stratégiques de bord de route » de la carte 

« trame paysagère » p.10 du DOO correspondent à des enjeux de perception rapprochées ; 

ce nôest pas la probl®matique sur ce secteur. En effet, le SCoT identifie des « ouvertures de 

vue lointaines » qui sont plus appropriées au lieu.  

Concernant le 2ème point : le diagnostic n'a pas identifié de fenêtre paysagère stratégique 

dans ce secteur (lequel présente d'autres enjeux paysagers qui sont relevés à cette échelle).  

Concernant le 3ème point : lôagrandissement du carr® de la carte trame paysag¯re  ç red®finir 

la lisibilité des entrées de villes et de bourgs » est pris en compte. 

 

L’Autorité Environnementale appelle à une vigilance particulière concernant le principe d'un 

ascenseur/téléporté entre les bords du lac et le site de parapente du col de la Forclaz 

(entériné p. 62 du DOO), sur les enjeux paysagers liés à l'impact de ce type d'infrastructure, 

sur le versant et les sites de départ et d'arrivée. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO précise que le projet nécessitera en temps opportun une 

procédure de révision et de modification du SCoT pour que ce projet soit intégré au DOO en 

application de l'article L122-1-10 du code de l'urbanisme. Les enjeux paysagers liés à l'impact 

de ce projet seront étudiés dans ce cadre. 

 

L’Autorité Environnementale, concernant le chapitre « préserver les espaces naturels, la 

biodiversité et les continuités écologiques » estime utile d’apporter quelques précisions sur la 

délimitation de certains éléments à protéger. La cartographie de la trame écologique (p. 17-
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18) est à une échelle trop imprécise (se rapprocher de celle du SRCE). Une échelle plus fine 

ou des zooms seraient opportuns en particulier : 

¶ Pour les corridors écologiques ; 

¶ Pour les trames vertes et bleues liées aux cours d'eau, évoquées au chapitre eau mais 

qui en pratique font partie intégrante de la trame écologique du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : La carte de la trame écologique est suffisamment pr®cise ¨ lô®chelle 

dôun SCoT. Cette carte a pour objet dô°tre pr®cis®e par les PLU. 

 

L’Autorité Environnementale, concernant le chapitre « Préserver les espaces naturels, la 

biodiversité et les continuités écologiques » estime pertinent qu’un indicateur spécifique sur le 

maintien et la retranscription des corridors entre les documents d'urbanisme locaux soit défini. 

Č Réponse du SMBA : Le rapport de présentation a été précisé dans ce sens, par un nouvel 

indicateur « état des traductions réglementaires des corridors identifiés dans la carte trame 

écologique du DOO du SCoT ».  

 

L’Autorité Environnementale estime que les réserves des carrières autorisées étant estimées 

à 10-20 ans pour la Haute-Savoie, le projet de SCoT aurait pu s'emparer plus franchement de 

cette question avec des prescriptions adaptées dans le DOO pour la préservation des 

gisements et pour rendre possible l'ouverture de nouvelles carrières. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT relaie le schéma départemental, compétent pour anticiper à 

très long terme, au-delà de l'horizon du SCoT, la question des matériaux. Le SCoT propose 

par ailleurs de diversifier les matériaux de construction en faveur des matériaux qui favorisent 

la protection de lôenvironnement, ceci notamment pour limiter les pr®l¯vements sur les 

ressources. 

 

L’Autorité Environnementale recommande de consacrer dans le DOO une partie spécifique 

aux enjeux de la loi Montagne, au-delà des Unités Touristiques Nouvelles (UTN), dont 

l'approche est en outre essentiellement reportée aux évolutions ultérieures du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO est complété au chapitre 2.5.1 dans ce sens. 

 

L’Autorité Environnementale estime que le rapport de présentation chapitre 10 sur les risques 

pourrait être enrichi de l'analyse pour chaque type de risque, incluant notamment des 

développements sur les règlementations applicables sur le territoire, nouvelle règlementation 

sismique, PPR, informations sur les risques (DDRM, DICRIM, IAL). 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car le rapport de présentation ne 

se substitue pas aux démarches à conduire sur des secteurs spécifiques par les institutions 

concernées. 

 

L’Autorité Environnementale note que : le site classé des canaux du Thiou et du Vassé est 

absent de la carte du patrimoine paysager et bâti, de même que le site inscrit du vieux pont de 

Verthier et ses abords à Doussard dans le rapport de présentation p. 115. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas ces éléments à ce stade : une mise à jour du 

rapport de présentation sera réalisée dans le cadre du suivi du SCoT. 

 

L’Autorité Environnementale estime qu’il aurait été pertinent d'afficher sur la carte du rapport 

de présentation p. 115 d'autres protections ou labels cités p. 112 (ZPPAUP, zones 

concernées par des démarches d'inscription au patrimoine mondial…). 
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Č Réponse du SMBA : Cette pr®cision nôest pas pertinente ¨ lô®chelle du SCoT. 

 

L’Autorité Environnementale souligne le manque sur la carte, à la p. 128 du rapport de 

présentation, de quelques sites classés / inscrits ou d’arrêtés préfectoraux de protection de 

biotope (APPB). Le PNR des Bauges pourrait également figurer en tant patrimoine naturel 

réglementé et géré. 

Č Réponse du SMBA : A lô®chelle de la carte p.128, tous les sites inscrits, classés ou APPB 

ne sont pas visibles. Les deux tableaux p.130 / 131 du rapport de présentation volet 1, 

lesquels présentent la liste des APPB et sites inscrits, ont été actualisés. Concernant le PNR, 

celui-ci n'est pas un patrimoine naturel réglementé et géré (c'est une entité de gestion). Il est 

représenté dans une autre carte du DOO « DOO : Le lac dôAnnecy et les communes soumises 

à la loi Littoral ».  

 

L’Autorité Environnementale précise que les Zones de Protection Spéciales  (dir. "Oiseaux") 

font partie des sites Natura 2000 (rapport de présentation p. 128 et 129). 

Č Réponse du SMBA : Le tableau p.129 du rapport de présentation volet 1 a été précisé. 

 

L’Autorité Environnementale relève que le tableau des arrêtés de biotope ne cite par l'arrêté 

protégeant le Bois des Côtes. Celui des sites inscrits et classés ne liste pas les terrains en 

contrebas de la D12 à St Jorioz (rapport de présentation p. 130). 

Č Réponse du SMBA : Les tableaux du rapport de présentation ont été précisés dans ce 

sens. 

 

L’Autorité Environnementale estime opportun de citer, en plus du Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), les syndicats de rivière et les contrats de 

rivières associés en matière de structures et documents de planification et de gestion de l'eau 

(rapport de présentation p. 145). 

Č Réponse du SMBA : La page 145 du rapport de présentation volet 1 a été complétée. 

 

L’Autorité Environnementale recommande de rappeler que l'inventaire des zones humides 

(appuyé sur l'inventaire départemental) et des corridors et continuités écologiques 

cartographié dans le DOO n'est pas exhaustif et qu'il revient aux documents d'urbanisme 

locaux de repérer et protéger par des prescriptions adaptées les autres zones humides, 

continuités et corridors écologiques existants sur leurs territoires (partie 1.1.1. « Trame 

écologique » du DOO). 

Č Réponse du SMBA : Les prescriptions du DOO au chapitre 1.1.1.2 ont été précisées dans 

ce sens. 

 

L’Autorité Environnementale recommande d’intégrer les zones de protections spéciales (ZPS) 

aux espaces de classe 1A, au même titre que les zones spéciales de conservation (p11 

DOO). 

Č Réponse du SMBA : Les ZPS ont bien été intégrées pour identifier la classe 1A de la carte 

"trame écologique" du SCoT. 

 

L’Autorité Environnementale remarque que l'essentiel des éléments répertoriés en classe 1A 

et 1B est composé d'éléments règlementaires ou inventoriés dont les limites font l'objet d'une 
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définition précise (arrêtés de biotope, ZNIEFF, réserves naturelles…). Pour ces éléments déjà 

délimités, aucune "nouvelle délimitation" ne pourra s'imposer sur celles déjà établies. 

Č Réponse du SMBA : La prescription du chapitre 1.1.1.2 du DOO a été précisée. 

 

L’Autorité Environnementale remarque que plusieurs éléments d'intérêt écologique repérés 

dans l'état initial de l'environnement (V1 / p. 125-127) telles que les zones de présence 

d'espèces remarquables et/ou protégées sont localisés dans des espaces de "nature 

ordinaire" (classe 2) de la trame écologique du SCoT. Elle recommande de mentionner ces 

éléments dans les prescriptions relatives à la classe 2, pour la délimitation des espaces 

naturels à protéger et sur les incidences environnementales à analyser. 

Č Réponse du SMBA : L'inventaire des vergers dont il est fait référence sur la carte du 

chapitre 2.1.1 du rapport de pr®sentation volet 1 n'a pas dôint®r°t ®cologique syst®matique. De 

plus, les inventaires dont il est question n'ont été réalisés que dans le périmètre du PNR des 

Bauges. Il nôapparait pas possible de g®n®raliser ¨ l'ensemble du territoire. 

 

L’Autorité Environnementale recommande d’intégrer dans les espaces fonctionnels en 

extension de réservoirs de biodiversité (classe 1B) les zones importantes pour la conservation 

des oiseaux (ZICO), sachant que leur délimitation sur la partie sud du territoire s'étend au-delà 

des espaces repérés en classe 1B (p. 17 du DOO). 

Č Réponse du SMBA : Il n'est pas pertinent d'ajouter, à ce stade d'élaboration du SCoT, les 

ZICO aux espaces de classe 1B. En premier lieu, il convient de mentionner que les ZICO sont 

des inventaires qui ont été précisés dans les "Zones de Protection Spéciales" du réseau 

Natura 2000, lesquelles ont été pris en compte dans notre carte de la trame écologique. Par 

ailleurs, l'ajout de ces ZICO induirait une modification substantielle de notre carte et 

soumettrait des secteurs urbains de communes du sud du territoire aux prescriptions de la 

classe 1B, alors que ces secteurs étaient en classe 2 et que les communes nôont pas ®t® 

informées/associées. 

 

L’Autorité Environnementale, compte-tenu des prescriptions écrites p. 11 du DOO et pour 

éviter toute confusion sur leur niveau de protection (la couleur verte étant utilisée pour les 

classes 1A et 1B), recommande d’harmoniser le nuancier de couleur verte attribué aux 

ZNIEFF de type 1 avec celui de la légende des espaces de classe 1A. 

Č Réponse du SMBA : Il s'agit d'une erreur d'interprétation : les ZNIEFF de type 1 sont bien 

intégrées aux espaces de classe 1A de la trame écologique du SCoT. 

 

L’Autorité Environnementale recommande d’adresser les prescriptions à la fois aux EPCI et 

aux communes qui peuvent être concernées pour la partie 2.2.2 Zones d'activités 

économiques du DOO, ce dans l'hypothèse où un ou plusieurs EPCI ne seraient compétents 

en matière de zones d'activités qu'à partir d'un certain seuil (souvent de 5ha). 

Č Réponse du SMBA : Lôensemble des prescriptions concern®es ont ®t® pr®cis®es. 

 

L’Autorité Environnementale estime intéressant, afin de faciliter la réalisation de l'objectif de 

moins de 1100 ha consommés sur 20 ans, de renforcer la portée des objectifs d'optimisation 

du foncier des zones d'activités économiques. Les objectifs visant à « favoriser (...) la 

densification des zones d'activités économiques » et «  l'utilisation prioritaire du foncier 

disponible dans les zones d'activités existantes - dont les friches » - pourraient ainsi faire 

l'objet de prescriptions plutôt que de recommandations. 
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Č Réponse du SMBA : Ce choix est le résultat de décisions prises par le Bureau du SCoT.  

 

L’Autorité Environnementale conseille de rester vigilant sur le risque, inhérent à l'ouvrage du 

tunnel sous le Semnoz, de contribuer fortement à l'urbanisation autour du lac et de favoriser 

l'usage de la voiture au détriment des transports en commun. 

Č Réponse du SMBA : Dans le cadre du suivi du SCoT, le Syndicat Mixte mettra en îuvre 

des outils pour sôassurer de la consommation raisonn®e du foncier sur lôensemble de son 

périmètre, dont le territoire de la communauté de communes de la Rive Gauche du Lac 

dôAnnecy. Le Syndicat Mixte encourage par ailleurs le d®veloppement des transports en 

commun en  Rive Gauche du Lac dôAnnecy.  

 

L’Autorité Environnementale recommande, au regard du territoire du SCoT particulièrement 

concerné par l'assainissement non collectif, que soit conditionnée l'urbanisation en zone 

d'assainissement non collectif selon l'aptitude des sols à recevoir ce type d'assainissement 

(chap. 6.1 du DOO). 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car cette question sera r®gl®e au 

niveau des DUL. A noter que le DOO du SCoT  (chapitre 6 .1) comprend une prescription qui 

indique : « Pour les opérations rejetant des eaux usées, assurer soit le raccordement à un 

système d'assainissement collectif existant de capacité suffisante (réseau et charge 

polluante), en particulier dans le bassin versant du lac d'Annecy, soit la réalisation 

d'un système local d'épuration (collectif ou non collectif). Ces choix d'assainissement seront 

r®alis®s en coh®rence avec les orientations du Syndicat Mixte du Lac dôAnnecy (SILA) et des 

contrats de rivières et avec les objectifs de qualité des eaux du Schéma Directeur 

dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ». 
 

L’Autorité Environnementale estime qu’il aurait été préférable que le SCoT définisse un 

nombre limité de secteurs destinés à recevoir l'urbanisation sur les communes concernées, en 

favorisant ceux pressentis pour être desservis prioritairement en assainissement collectif 

(chap. 6.1 du DOO). 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car le SCoT a fait le choix 

ambitieux de polariser le développement dans 1 à 2 sites par communes (hors cîur 

d'agglomération) et considère qu'il revient aux DUL de faire les localisations en prenant en 

compte les contraintes environnementales, paysagères et agricoles. 

 

2.1.1.3 Avis de la Commission Départementale de la Consommation des 

Espaces Agricoles (CDCEA) 

 

La CDCEA n’émet pas de recommandations, remarques ni observations particulières. 

 

2.1.1.4 Avis de la Direction régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 

 

La DRAC développe une observation. 

 

La DRAC recommande d’intégrer le classement Monuments Historiques des sites palafittiques 

immergés dans le lac d'Annecy (2011) à la carte des protections du patrimoine culturel. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas ces ®l®ments ¨ ce stade : une mise à jour du 

rapport de présentation  sera réalisée dans le cadre du suivi du SCoT. 
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2.1.2 Avis des EPCI du SCoT 

 

2.1.2.1 Avis favorables tacites 

 

- Avis de la Communauté de communes du Pays de Cruseilles  

- Avis de la Communauté de communes du Pays de Faverges 

- Avis de la Communauté de communes Fier et Usses 

 

2.1.2.2   Avis de la /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƴƴŜŎȅ 

 

La Communauté d’Agglomération d’Annecy (C2A) a émis un avis favorable assorti de trois 

réserves et développe un certain nombre d’observations précisées dans une annexe. 

 

La C2A recommande de préciser que l'EPCI devra se doter d'un outil de suivi de la 

consommation foncière et tenir un "compte foncier" du territoire. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car elle renvoie aux sujets 

présentés à la partie 4 du rapport de présentation volet 2. 

 

La C2A recommande de préciser, concernant la densité moyenne de 60 logements par ha 

pour les nouvelles constructions, que cette moyenne devra être respectée sur l'ensemble 

agrégé des nouvelles constructions dans les 11 communes du cœur de l'agglomération et ne 

saurait être éligible opération par opération, même dans les opérations d'aménagement 

importantes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant la prescription du 

chapitre 1.2.2 du DOO de la manière suivante : «  Cette moyenne devra être respectée sur 

l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au sein des 11 communes du cîur 

dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible op®ration par op®ration, m°me dans les op®rations 

dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-15 du code de lôurbanisme ». 

 

La C2A recommande de rappeler la loi Montagne et les conditions de son application. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette recommandation en complétant le DOO au 

chapitre 2.5.1 : « Le SCoT et la loi Montagne ». 

 

La C2A demande que le projet de SCoT permette le transfert de locaux commerciaux de non 

proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés à l'habitat dans 

l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les communes d'Epagny et 

Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le DAC refuse toute création de nouvelles zones ou site commercial 

isolé en périphérie des zones urbaines et le long des axes de communication. En ce sens la 

priorité est donnée au renforcement du maillage commercial interne en recadrant lô®volution 

des zones commerciales y compris les commerces de grande distribution isolés implantés en 

dehors de tout contexte urbain. La cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de 

Closon / Possession, ne serait pas compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. 

Toutefois, il est rappel® que les ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des 

commerces de non proximité et que le SCoT ne peut pas, règlementairement, interdire 

lôimplantation de ces commerces en dehors des ZACom identifiées dans le DAC. La décision 

finale, reviendra ¨ la commission dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  
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La C2A, dans son annexe, demande de préciser que l'ensemble des cartes ne pourra faire 

l'objet d'aucune interprétation ou utilisation à une échelle inférieure obtenue par son 

agrandissement 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette observation en précisant le préambule du DOO 

de la manière suivante : « Au sein de ces parties, une distinction est apport®e entre dôune part 

les éléments opposables du DOO, les prescriptions (texte P et cartes à l'échelle à laquelle 

elles sont repr®sent®es), et dôautre part les recommandations (R), sans caract¯re 

réglementaire, qui accompagnent le projet et revêtent un caractère pédagogique et incitatif, 

impliquant souvent plusieurs collectivit®s ou partenaires de lôam®nagement. Lôensemble des 

cartes du SCoT ne doivent, ni ne peuvent, faire lôobjet dôaucune interpr®tation ou utilisation ¨ 

une échelle inférieure obtenue par son agrandissement ».  

 

La C2A dans son annexe recommande d’intégrer une cartographie A3 représentant 

l'ensemble des 63 communes et les EPCI. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette recommandation en complétant le rapport de 

pr®sentation dôune carte de lôensemble des 63 communes et les EPCI. 

 

La C2A dans son annexe relève que la définition du cœur d'agglomération dans le rapport de 

présentation (p.19) est discordante avec celles du PADD (carte p. 28) et du DOO (cartes p. 

32-33). 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car il s'agit d'une représentation 

schématique dans la page 33 du DOO. 

 

La C2A dans son annexe recommande de corriger les caractères rayés p. 23 du rapport de 

présentation. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe recommande de mentionner le décompte SRU dans le rapport de 

présentation (p.36) : "11,8% de logements sociaux en 2009, données INSEE". 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car l'®laboration ou la révision des 

PLH pourra utiliser dôautres données que celles issues du décompte SRU. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que le rapport de présentation (p.38) précise le nombre de 

logement social entre 2002 et 2004. 

Č Réponse du SMBA : L'élaboration ou la révision des PLH sera réalisé sur des données 

actualisées. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que le rapport de présentation (p.38) précise : "besoin en 

logements et logements sociaux, étude Urbanis 2007". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que soit précisé les années 2006 à 2010 où le doublement 

du PTZ, aujourd'hui stoppé, a eu lieu. 
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Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que soit précisé le rapport de présentation (p.39) : "le PLH 

de la Communauté de l'agglomération d'Annecy fixe pour 2007 à 2010 la création de 1334 

logements sociaux" : une programmation triennale a été mise en place ensuite, sur la période 

2011-2013 pour 4128 logements locatifs aidés familiaux et 393 équivalents logements 

spécifiques". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que soit précisé le rapport de présentation (p.41) : "en 

1999, les analyses…" RGP 2006. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que soit précisé le rapport de présentation (p.42) : l'IUP 

n'existerait plus en tant que tel. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette observation et supprime cette notion de la 

rédaction du rapport de présentation. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que soit précisé le rapport de présentation (p.43) : il 

manque l'EHPAD de Meythet sur la carte. 

Č Réponse du SMBA : L'EHPAD de Meythet est postérieur à la source des données de la 

carte ; cette dernière sera mise à jour dans le cadre du suivi du SCoT. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que soit précisé le rapport de présentation (p.66) : "en 

2005, le nombre de véhicules par habitant…" 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que soit précisé le rapport de présentation (p. 69) : certains 

projets routiers ont été réalisés. C'est notamment le cas pour la déviation de Poisy, le nouvel 

échangeur sud sur l'A41. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que soit précisé le rapport de présentation (p. 70) : les 

travaux en matière de pistes cyclables sont plus avancés. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe souhaite que soit précisé le rapport de présentation (p. 71) : le 

tableau d'analyse comparée des transports en commun date de 2004. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 
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La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 78) : il est 

évoqué un parc relais avenue de Genève / bd du Fier : de quoi s'agit-il ? 

Č Réponse du SMBA : Il est question de parc de proximité dans cette carte schématique à 

vertu pédagogique au stade du diagnostic. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 82) : la 

carte fait état de l'A41 nord encore en construction. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 83) : 

supprimer la référence aux Jeux Olympiques. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 90) : les 

données sur les zones d'activités datent de 2007. 

Č Réponse du SMBA : Dans la cadre du suivi du SCoT, les données relatives au chapitre 2.2 

du premier volet du rapport de pr®sentation, traitant des zones dôactivit®s, seront 

intégralement actualisées.  

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 99) : en 

matière de tourisme d'affaires, on parle de "projet de création d'un centre des congrès en 

bordure du lac dans la ville d'Annecy" alors que le PADD et le DOO évoquent la presqu'île 

d'Albigny. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 180) : 

concernant les déchets ménagers, les données du tableau sont de 2005/2006 et 2007. 

Č Réponse du SMBA : Les données seront mises à jour dans le cadre du suivi du SCOT. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit corrigé le rapport de présentation (p. 193) : la 

DDE est mentionnée alors qu'elle est devenue DDT en 2010. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 193) : le 

PEB de l'aérodrome a été approuvé en 2010. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 197) : sur 

les risques, le 1b au niveau sismique n'existe plus. Le territoire est désormais classé en zone 

4. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 
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La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 197) : le 

séisme de 1996 n'était pas limité à Epagny donc préciser "d'épicentre Epagny". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 199) : pour 

le site Seveso, la distance est de 272 mètres au lieu de 900 m. De plus, un PPRT a été 

approuvé en avril 2011. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 206) : « on 

remarquera enfin que la part des maisons parmi tous les logements a légèrement augmenté à 

Annecy, en passant de 4,2 à 4,6 % » : quel intérêt à l'échelle du SCoT ? 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car la demande sociale pour des 

maisons individuelles ®tant importante, le fait que l'offre puisse s'accro´tre dans le cîur 

d'agglomération présente un intérêt, pour autant qu'elle s'inscrive dans le futur, dans le cadre 

de la densité moyenne requise. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation (p. 216) : 

agriculture, données 2008. 

Č Réponse du SMBA : Le diagramme circulaire relatif à la répartition de la surface des 

exploitations a ®t® actualis®. Toutefois lôensemble des donn®es relatives ¨ lôagriculture, datant 

de 2008, sont issues dôune ®tude pr®-diagnostic réalisée par le cabinet Blézat-Consulting. 

Lôactualisation de lôensemble des donn®es relatives ¨ lôagriculture sera r®alis®e dans le cadre 

du suivi du SCoT. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation volet 2 (p.25) : 

"le SCoT préconise le développement de la mixité, commerces équipements, services, habitat 

dans les extensions urbaines" ; c'est déjà une obligation du code de l'urbanisme depuis la loi 

SRU. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation volet 2 (p28) où 

apparait une erreur matérielle sur la compatibilité du SCoT avec la DTA des Bouches du 

Rhône. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence par DTA Alpes du Nord. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation volet 2 (p.38 et 

et suivantes) : le PNR des Bauges ne couvre pas les 63 communes. Pour autant, on donne 

des justifications sur des communes qui sont hors PNR. Il serait intéressant de fournir la carte 

des périmètres du PNR des Bauges et du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le rapport de 

présentation en conséquence. Un  carte du périmètre de superposition PNR des Bauges / 
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SCoT du Bassin Annécien est par ailleurs ajoutée au rapport de présentation volet 2, partie 

« Articulation avec les autres plans et programmes ». 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le rapport de présentation volet 2 (p. 69) : 

le SCoT renvoie aux communes le décompte des dents creuses et le calcul des secteurs 

d'extension possibles : quelle entité centralise l'ensemble ? 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande car les communes pourront se 

faire appuyer par les EPCI et pourront compter sur le soutien méthodologique du SCoT dans 

le cadre de la mise en îuvre du SCoT. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le PADD p. 8 : affirmation jugée peu 

tranchée et peu justifiée « … et un projet architectural et urbanistique qui reste, en grande 

partie, à définir ». La plupart des communes du SCoT sont couvertes par un PLU comportant 

un PADD avec un minimum de réflexion urbaine et architecturale. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande car ce chapitre doit permettre 

de prendre en compte les évolutions législatives, de permettre des évolutions dans les 

propositions des urbanistes et des architectes en garantissant un haut niveau de qualité. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le PADD p. 8 : chartes architecturale, 

urbaine et paysagères au niveau des EPCI. Une bonne articulation serait à rechercher entre 

intercommunalités et communes, pour l'élaboration et la mise en œuvre. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en corrigeant le PADD en 

conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le PADD p. 32 : "90% de la croissance 

sera concentrée dans le cœur d'agglo" : s'agit-il de la croissance démographique ? 

Č Réponse du SMBA : Pour respecter le principe de compatibilité liant des DUL au SCoT et 

donc leur conf®rer une certaine marge dôappr®ciation, il a ®t® retenu de ne pas pr®ciser la 

rédaction de cette disposition, reprise par ailleurs dans le DOO.  

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le PADD p. 35 (dernier §) : "au 

vieillissement de la population, en permettant aux ménages de personnes âgées des retours 

en centre-ville et centre-bourg dans des logements adaptés, de taille petite et moyenne, de 

qualité et accessibles". Un enjeu important est de maintenir les personnes âgées à domicile, 

dans les meilleures conditions possibles et dans un environnement adapté au grand âge. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant le PADD en 

conséquence. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le PADD p. 36 (4.1.3 - 1 er alinéa) comme 

suit : "répondre quantitativement aux besoins ; ils sont cadrés par les objectifs de la loi SRU 

qui fixe comme objectif renouvelé, pour les communes de plus de 3500 habitants intégrées 

dans des agglomérations de plus de 50 000 hab. de disposer à l'horizon 2025 d'un parc de 

résidences principales composé à 25% de logements locatifs sociaux, les PLH de certaines 

intercommunalités..." 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant le PADD en 

conséquence. 
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La C2A dans son annexe demande que soit précisé le PADD p. 36 au 4.1.3-2ème alinéa car 

soutenir la production de logements très sociaux (PLAI) et la fixation d'un maximum de 

logements intermédiaires (PLS) dans les polarités sont deux sujets distincts. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande car le SCoT considère que 

limiter la part des PLS oblige les communes concernées à apporter une réponse en logement 

aux ménages les plus modestes. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le PADD p. 46 chapitre 5.7 : le titre et le 

texte paraissent tautologiques : « préserver la qualité de l'air ». 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande car la lisibilit® de la table des 

matières explique ce fait. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé dans le DOO le DOO (p. 9) l'action 

"définir une lisibilité des entrées d'agglomération" et sa traduction concrète. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant le DOO au chapitre 

1.1.1.1 de la manière suivante : « Améliorer la lisibilité des entrées de villes et de bourgs  afin 

que la transition entre nature et tissu urbain soit de qualité ». 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le DOO (p. 16) : faire figurer un corridor 

écologique entre les zones humides au Nord du Grand Epagny et la Mandallaz via le ruisseau 

de la Sousdarde sur la commune de Sillingy. Cette connexion renforcerait la protection et la 

restauration de ces zones humides prévues sur Epagny. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande car la fonctionnalit® ®cologique 

de cet espace cultiv® est relev®e dans la carte de trame ®cologique en tant ç quôespace de 

nature ordinaire, relais des réservoirs de biodiversité » et pour les zones humides, en tant que 

ç espace naturel dôint®r°t ®cologique majeur, r®servoirs de biodiversit®é. è. De plus, ni le 

diagnostic du SRCE, ni le SRCE, ni lô®tude corridor DDT74, ni lô®tude TVB dôASTERS, ne 

relèvent de « corridor è dans cette zone. Aucun point de collision avec la faune sauvage nôest 

relev® par lôONCFS. Dôautre part, la repr®sentation graphique dôun ç corridor è dans un 

espace aussi restreint nôest pas possible ¨ lô®chelle du SCoT, sauf sôil sôagissait dôun passage 

tr¯s strat®gique qui connecte des grands r®servoirs de biodiversit®, ce qui nôest pas le cas 

(effet cul de sac). Enfin rappelons que le SCoT laisse la possibilité aux communes dôint®grer 

cette zone dans la trame ®cologique qui sera r®alis®e ¨ lô®chelle du PLU. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le DOO (p. 18) estimant qu’une 

prescription concernant la traduction des obligations pour le logement en m² de plancher n'est 

pas à sa place dans le chapitre consacré aux espaces agricoles à enjeu fort. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en supprimant cette prescription. 

 

La C2A dans son annexe demande que soit représenté dans le DOO (p. 32-33) le cœur 

d'agglomération de la même manière sur les deux cartes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande car il s'agit d'une repr®sentation 

schématique dans la page 33 du DOO. 

 

La C2A dans son annexe s’interroge sur le DOO (p. 34-35) : il est prescrit une consommation 

foncière de 1100 ha sur 20 ans. Le tableau cumulé donne 520 ha pour l'habitat, la voirie et les 
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équipements. 300 ha sont prévus pour les zones d'activités (p. 48),. A quoi sont affectés les 

280 ha autres ? Quel est le compte foncier consolidé pour la C2A ? 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré cette proposition en précisant la rédaction du 

chapitre 1.2.1 du DOO de la manière suivante : « La consommation foncière pour les 20 

années à venir est estimée à moins de 1 100 ha, dont environ 520 ha pour les besoins liés à 

l'habitat (cf. prescription ci-dessous), environ 300 ha pour les zones d'activités économiques 

actuellement identifiées (cf. chap. 2.2). La consommation foncière restante sera réservée pour 

les infrastructures (cf. chap. 4), les grands équipements (cf. chap. 2.1.2) et le cas échéant les 

besoins supplémentaires pour les zones d'activités emblématiques régionales (cf. chap. 2.2.2) 

et les équipements touristiques (cf. chap. 2.4 et 2.5) ». 

 

La C2A dans son annexe demande que soit précisé le DOO p. 36, p. 68, p. 71 (notamment) si 

les prescriptions concernent la croissance démographique. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande car les ®lus ont fait le choix de 

maintenir le terme croissance sans le qualifier, dans un principe de compatibilité liant les DUL 

au SCoT. 

 

La C2A dans son annexe relève qu’une phrase est rédigée deux fois dans le DOO p. 41 : 

"constituer à l'échelle du bassin annécien un comité consultatif pour appuyer les 

intercommunalités sur le contenu des chartes et pour garantir la cohérence à l'échelle du 

bassin voire au-delà». 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en supprimant cette formulation. 

 

La C2A dans son annexe relève, p. 44-131 du DOO, que pour les entrées de ville, la mise en 

œuvre de l'article L111-1-4 du code de l'urbanisme est une obligation et non pas : "elles 

devront, le cas échéant répondre aux exigences de l'art L111-1-4 du Code de l’Urbanisme". 

 Faut-il comprendre que le SCoT va au-delà des obligations légales ? Car le décret n°2010-

578 a arrêté la liste des routes à grande circulations où l'art. L111-1-4 s'applique. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en rédigeant de nouveau la 

recommandation du chapitre 1.3.3 du DOO de la manière suivante : « Les entrées de villes 

sur les RD 1508, 1201 et 1203 devront r®pondre aux exigences de lôarticle L111-1-4 du Code 

de lôUrbanisme ». La carte trame paysagère du SCoT vise à redéfinir la lisibilité des entrées 

de villes et des bourgs pour les RD 1508, 1201, 1203, D2 (Thorens Glières), D 15 (Cruseilles). 

Le décret n°2010-578 vise bien les RD 1508, 1201, 1203. Toutefois, les sections repérées 

dans la trame paysagère pour la D2 et D 15 ne sont pas expressément mentionnées par le dit 

décret. 

 

La C2A dans son annexe propose de compléter le DOO p. 47 par la réhabilitation du stade 

nautique et du centre nautique des Marquisats. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande car la liste n'a pas vocation ¨ 

être exhaustive ainsi que le précise la note de bas de page. 

 

La C2A dans son annexe propose de préciser le DOO p. 48 : les zones d'activités 

emblématiques de niveau régional rassemblent des activités hors commerces. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà cette demande. 
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La C2A dans son annexe propose de préciser le DOO p. 49 : homogénéiser les 

dénominations utilisées dans les différents documents du SCoT, au sujet du secteur 

économique Sud de l'agglomération d'Annecy. Dans le PADD, il est mentionné "zone sud" et 

dans le DOO il est mentionné "secteur sud" composé de la zone de Seynod-Montagny et de 

celle de la Pilleuse. Le second terme de "secteur sud" est plus approprié car il y a bien un 

ensemble économique composé de 2 zones. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition est homogénéise la dénomination. 

 

La C2A dans son annexe propose de préciser le DOO p.52 en corrigeant une faute de frappe : 

"ZPCI" au lieu de "EPCI". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en remplaçant « ZPCI » par 

« EPCI ». 

 

La C2A dans son annexe s’interroge sur le DOO p.56 : qui est chargé de mettre en œuvre la 

prescription pour "engager à l'échelle du bassin une démarche d'identification des outils…" 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant le titre de la 

prescription de la manière suivante : « Prescriptions aux EPCI, aux communes et aux acteurs 

concernés ». 

 

La C2A dans son annexe relève dans le DOO p. 59 : le point 2.4.2 évoque le tourisme de 

nature mais pas le tourisme sportif (enjeux économique et de développement du territoire), 

malgré les exemples d'activités sportives. Pour comparaison, le point 2.4.3 évoque le tourisme 

culturel et patrimonial. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant le titre du chapitre 

2.4.2 de la manière suivante : « Renforcer le tourisme de nature et le tourisme sportif ». 

 

La C2A, dans son annexe, propose de compléter le DOO p. 59 : ajouter un enjeu lié au cadre 

de vie et au bien-être, évoqué à travers les équipements sportifs et la pratique sportive 

(favoriser la pratique sportive à des fins de santé publique ; renforcer l'accessibilité aux 

équipements et aux espaces sportifs ; aménager des parcs et espaces naturels,...). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en ajoutant une nouvelle 

recommandation au chapitre 2.4.2 du DOO : « favoriser lôam®nagement de parcs et espaces 

verts ». 

 

La C2A dans son annexe propose de mentionner la nature en ville dans DOO p. 60 à la 

prescription "Assurer l'accessibilité…". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant la prescription du 

chapitre 2.4.3 du DOO la manière suivante : « Assurer lôaccessibilit® modes doux notamment 

par la continuité, la lisibilité et la qualité des cheminements piétonniers et cyclables en lien 

avec la trame verte en ville ».  

 

La C2A dans son annexe propose de faire référence dans le DOO p. 76 à un schéma général 

et cohérent de déplacements pour localiser les parcs relais. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car il va de soi qu'une ®tude 

sur un parc relais prendra en compte les programmations et planifications en cours. 
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La C2A dans son annexe propose de faire référence dans le DOO p. 77 aux enquêtes et 

déclarations d'utilité publique, voire à des études globales (ex. schéma multimodal des 

transports) pour la prescription de réalisations telles que les déviations de Pringy et de Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car le SCoT s'est appuyé sur 

des décisions déjà prises donc basées sur des études. 

 

La C2A dans son annexe propose de préciser le DOO p. 77 et précédentes en ajoutant un 

point sur la stratégie régionale du bassin annécien en matière de déplacements vers les 

grandes agglomérations de Lyon, Genève, etc. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car ceci est fait au chapitre 

2.1.1. du DOO « Améliorer l'accessibilité externe du territoire ». 

 

La C2A dans son annexe propose de préciser la carte du DOO p. 78 : à partir de la carte 

indiquée dans l'avis PPA, permuter les tracés symboliques du contournement d'Annecy et du 

BHNS qui sont inversés dans le secteur d'Epagny / Metz-Tessy, et supprimer le tracé central 

rectiligne. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et précise la carte en conséquence. 

 

La C2A dans son annexe relève que la hiérarchie des publics parmi les populations 

spécifiques (étudiants > personnes âgées > gens du voyage) p84 du DOO n'est pas 

cohérente avec celle du PADD : personnes âgées > étudiants > familles > GDV. Cela majore 

l'importance du logement étudiant. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition au chapitre 5.1.3. du DOO de la 

manière suivante : « Afin de faciliter lôaccueil des populations sp®cifiques notamment les 

personnes âgées, les étudiants, la famille et les Gens du Voyage ». 

 

La C2A dans son annexe relève p. 84 du DOO qu’il est prescrit de "poursuivre le 

développement de l'offre pour personnes âgées en structure d'hébergement" et les 

spécialistes pointent l'enjeu majeur du maintien à domicile. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition au chapitre 5.1.3. du DOO en 

modifiant la prescription n°4 de la manière suivante : « En parallèle au maintien à domicile (cf. 

recommandation ci-après), poursuivre lôeffort de d®veloppement de lôoffre en structure 

dôh®bergement pour personnes ©g®es d®pendantes, accessible au plus grand nombre afin 

dô®quilibrer les taux dô®quipement sur le territoire ».  

 

La C2A dans son annexe relève que l’affirmation p. 86 du DOO "les évolutions 

sociodémographiques et les nouvelles attentes de la clientèle… favorisent un développement 

de l'offre commerciale en ville et non plus dans les périphéries urbaines" est discutable car 

réductrice. Elle ne tient pas compte des besoins des populations périurbaines. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car il s'agit de cr®er aussi du 

commerce de proximité dans des centralités urbaines pour lesdites populations périurbaines. 

 

La C2A dans son annexe relève qu’il est souhaitable que le stationnement en ouvrage soit 

intégré à la construction principale sauf impossibilité technique ou configuration particulière 

des lieux (DOO p. 89). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en complétant la recommandation 

du chapitre 5.2.3 du DOO de la manière suivante : « Les stationnements en ouvrage seront 
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intégrés à la construction principale sauf impossibilité technique ou configuration particulière 

des lieux ».  

 

La C2A dans son annexe s’interroge p. 89 du DOO : s'agit-il d'une recommandation ou d'une 

prescription ? (R, chapeau et P dans le tableau) ? 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en mettant en cohérence la 

rédaction de la recommandation. 

 

La C2A dans son annexe relève p. 95-96 du DOO que le patatoïde pour Novel Louis Armand 

et Anapurna n'a pas la même forme. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré cette modification. 

 

La C2A dans son annexe relève une erreur p. 96  du DOO sur le titre "centralité de proximité 

(Novel, Balmettes) alors qu'il s'agit de Novel + rue Louis Armand + Anapurna. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette recommandation en modifiant la carte en 

conséquence. 

 

La C2A dans son annexe recommande d’ajouter la petite centralité commerciale le secteur 

des bords du lac à Annecy-le-Vieux, à l'extrémité ouest de la commune. Celle-ci comporte 

quelques commerces de type  restauration rapide et boulangerie. Le PLU y  autorise les 

constructions et installations à condition qu'elles soient à destination commerciale, artisanale 

ou de service à proximité 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en intégrant une carte en 

conséquence. 

 

La C2A dans son annexe, p. 99 du DOO, s’interroge concernant la prescription pour « mettre 

en place un réseau séparatif dans les secteurs qui n'en sont pas encore pourvus ». Les coûts 

et le phasage ont-ils été étudiés ? 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande relevant davantage des DUL.   

 

La C2A dans son annexe propose p. 111 du DOO d’étendre le périmètre de la ZAcom Grand 

Epagny au nord-ouest, jusqu'en limite de Sillingy suivant l'extrait de plan joint à l'avis. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. 

Lôextension de la ZACom du Grand Epagny au Nord-Ouest jusquôen limite de Sillingy ne serait 

pas compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

La C2A dans son annexe propose p. 122 du DOO de mentionner la pollution lumineuse avec 

des objectifs chiffrés pour la diminuer. 
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Č Réponse du SMBA : Bien quô¨ ce jour, aucune ®tude ne soit r®alis®e sur lôensemble du 

territoire, le SCoT recommande aux communes et/ou EPCI de sôemparer de cette question, 

notamment en relation avec les op®rateurs en charge de lô®clairage public ».  

 

La C2A dans son annexe note que le DOO (p.124) impose de localiser les lieux de 

compostage collectif dans les opérations d'ensemble et les OAP : est-ce à l'échelle du SCoT ? 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT est compétent pour aborder la question des déchets : cette 

prescription de « localiser dans les op®rations dôensemble et dans les OAP, ¨ lô®chelle du 

quartier ou du hameau, les lieux adaptés pour le compostage collectif des bio-déchets et pour 

les points dôapport volontaire (é) » sôinscrit dans les objectifs europ®ens de  réduction et 

traitement (dont la valorisation) des déchets, que le SCoT relaie. 

 

2.1.2.3 Avis de la Communauté de communes du Pays de Fillière 

 

Avis favorable sans remarques. 

 

2.1.2.4 Avis de la Communauté de communes de la Rive Gauche du Lac 

ŘΩ!ƴƴŜŎȅ 

 

La communauté de communes de la Rive Gauche du Lac d’Annecy émet un avis favorable 

sur le projet de SCoT arrêté, en demandant la mutualisation logements sociaux et des 

pénalités à l’échelle du bassin du SCoT.  

Č Réponse SMBA : « Le SCoT prévoit la répartition des nouveaux logements, y compris les 

logements sociaux, par commune de m°me rang au sein dôun m°me EPCI. 

Règlementairement, le SCoT ne peut pas prescrire la mutualisation des logements sociaux et 

des p®nalit®s ¨ lô®chelle de son territoire. Toutefois, le DOO dispose dôun chapitre d®volu ¨ la 

mise en place de stratégies foncières par les collectivités ainsi que le renforcement de la 

solidarité financière entre les communes ».   

 

2.1.2.5 Avis de la Communauté de communes de la Tournette 

 

La communauté de communes de la Tournette donne un avis favorable au projet de SCoT 

avec la réserve suivante sur le volet « transport » : 

La communauté de communes de la Tournette souhaite attirer l’attention tout particulièrement 

sur l’opportunité qu’offre le SCoT de relier de manière plus performante en transports en 

commun Annecy et Faverges pour permettre une offre en transport en commun plus 

performante en rive Est du Lac d’Annecy. 

Il serait opportun, pour plus de cohérence et d’équilibre, qu’une partie des cadences entre les 

deux agglomérations passe par la rive Est.  

Cette nouvelle offre de transport en commun donnerait à notre territoire des atouts 

supplémentaires pour les conditions de vie des habitants et dans les domaines économique et 

touristique.  

 

Č Réponse SMBA : « La ligne de desserte en transports en commun des communes de la 

rive Est nôa pas ®t® jug®e prioritaire dans la mesure o½ la densit® de population ne permet pas 

dôenvisager, de fa­on r®aliste, une desserte cadencée. Toutefois des améliorations doivent 

°tre recherch®es en lien avec lôautorit® organisatrice des transports ». 
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2.1.3 Avis des communes du SCoT 

 

Č Communes de la Communauté de l’agglomération d’Annecy (C2A) 

 

2.1.3.1 Avis favorables tacites des communes de la C2A 

 

- Avis de la Commune de Montagny-les-Lanches 

- Avis de la Commune de Quintal 

 

2.1.3.2 Avis de la Commune ŘΩ!ƴƴŜŎȅ 

 

La commune d’Annecy a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune d’Annecy recommande de préciser que l'EPCI devra se doter d'un outil de suivi 

de la consommation foncière et tenir un "compte foncier" du territoire. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO précise que le suivi de la consommation foncière sera assuré 

par le Syndicat Mixte du SCoT, ce qui au demeurant nôemp°che pas les EPCI de tenir, en 

interne, un compte foncier du territoire. 

 

La commune d’Annecy recommande de préciser p. 37 du DOO chapitre Densité moyenne de 

60 logements par ha pour les nouvelles constructions : préciser que cette moyenne devra être 

respectée sur l'ensemble agrégé des nouvelles constructions dans les 11 communes du cœur 

de l'agglomération et ne saurait être éligible opération par opération, même dans les 

opérations d'aménagement importantes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant la prescription du 

chapitre 1.2.2 du DOO de la manière suivante : «  Cette moyenne devra être respectée sur 

l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au sein des 11 communes du cîur 

dôagglomération et ne saurait être exigible opération par opération, même dans les opérations 

dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune d’Annecy recommande de rappeler la loi Montagne et les conditions de son 

application. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO est complété au chapitre 2.5.1 dans ce sens. 

 

La commune d’Annecy demande que le projet de SCoT permette le transfert de locaux 

commerciaux de non proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés à 

l'habitat dans l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les communes 

d'Epagny et Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. La 

cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de Closon / Possession, ne serait pas 
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compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximité et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

2.1.3.3 Avis de la Commune ŘΩ!ƴƴŜŎȅ ƭŜ ±ƛŜǳȄ 

 

La commune d’Annecy-le-Vieux a formulé un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune d’Annecy-le-Vieux recommande de préciser que l'EPCI devra se doter d'un outil 

de suivi de la consommation foncière et tenir un "compte foncier" du territoire. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO précise que le suivi de la consommation foncière sera assuré 

par le Syndicat Mixte du SCoT, ce qui au demeurant nôemp°che pas les EPCI de tenir, en 

interne, un compte foncier du territoire 

 

La commune d’Annecy-le-Vieux recommande de préciser p. 37 du DOO chapitre Densité 

moyenne de 60 logements par ha pour les nouvelles constructions : préciser que cette 

moyenne devra être respectée sur l'ensemble agrégé des nouvelles constructions dans les 11 

communes du cœur de l'agglomération et ne saurait être éligible opération par opération, 

même dans les opérations d'aménagement importantes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant la prescription du 

chapitre 1.2.2 du DOO de la manière suivante :«  Cette moyenne devra être respectée sur 

l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au sein des 11 communes du cîur 

dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible opération par opération, même dans les opérations 

dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune d’Annecy-le-Vieux recommande de rappeler la loi Montagne et les conditions de 

son application 

Č Réponse du SMBA : Le DOO est complété au chapitre 2.5.1 dans ce sens. 

 

La commune d’Annecy-le-Vieux demande que le projet de SCoT permette le transfert de 

locaux commerciaux de non proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés 

à l'habitat dans l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les 

communes d'Epagny et Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. La 

cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de Closon / Possession, ne serait pas 

compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximité et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  
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2.1.3.4 Avis de la Commune ŘΩ!ǊƎƻƴŀȅ 

 

La commune d'Argonay a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune d'Argonay recommande de préciser que l'ensemble des cartes ne pourra faire 

l'objet d'aucune interprétation ou utilisation à une échelle inférieure obtenue par son 

agrandissement 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette observation en précisant le préambule du DOO 

de la manière suivante : « Au sein de ces parties, une distinction est apport®e entre dôune part 

les éléments opposables du DOO, les prescriptions (texte P et cartes à l'échelle à laquelle 

elles sont repr®sent®es), et dôautre part les recommandations (R), sans caractère 

réglementaire, qui accompagnent le projet et revêtent un caractère pédagogique et incitatif, 

impliquant souvent plusieurs collectivit®s ou partenaires de lôam®nagement. Lôensemble des 

cartes du SCoT ne doivent, ni ne peuvent, faire lôobjet dôaucune interpr®tation ou utilisation ¨ 

une échelle inférieure obtenue par son agrandissement ».  

 

La commune d'Argonay recommande de préciser le DOO p. 36 dans le chapitre 1.2.1 que la 

prescription "90% de la croissance se fera dans le cœur d'agglomération" s'applique bien à la 

croissance démographique et non pas à la consommation foncière.   

Č Réponse du SMBA : Le DOO précise que le suivi de la consommation foncière sera assuré 

par le Syndicat Mixte du SCoT, ce qui au demeurant nôemp°che pas les EPCI de tenir, en 

interne, un compte foncier du territoire. 

 

La commune d'Argonay recommande de préciser, concernant la densité moyenne de 60 

logements par ha pour les nouvelles constructions, que cette moyenne devra être respectée 

sur l'ensemble agrégé des nouvelles constructions dans les 11 communes du cœur de 

l'agglomération et ne saurait être éligible opération par opération, même dans les opérations 

d'aménagement importantes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant la prescription du 

chapitre 1.2.2 du DOO de la manière suivante : «  Cette moyenne devra être respectée sur 

l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au sein des 11 communes du cîur 

dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible op®ration par op®ration, m°me dans les op®rations 

dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune d'Argonay recommande de faire une mise à jour des espaces actuellement 

urbanisés sur la carte du DOO relative à la trame paysagère : prendre en compte les 

opérations récentes du Chef-lieu, de Sous-la-Vouettaz et du Champs de la Donne, ainsi que 

les opérations en cours du Crêt Charlet et de la zone d'activités des Contamines. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation, trop précise pour lôéchelle du 

SCoT. 

Par ailleurs, les espaces urbanisés sont identifiés de manière schématique et répondent à un 

objectif de localisation. Ces espaces urbanisés (base tâche urbaine de la DDT74) ont ainsi été 

lissés (+ ou ï 15 mètres) et intègrent les enclaves de moins de 10 ha. 
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La commune d'Argonay recommande de mettre à jour la carte de la trame écologique avec les 

mêmes indications, ce qui aura pour conséquence de diminuer l'emprise des espaces 

écologiques de classe 2 identifiés sur le territoire communal. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation, trop précise pour lôéchelle du 

SCoT. 

Par ailleurs, les espaces urbanisés sont identifiés de manière schématique et répondent à un 

objectif de localisation. Ces espaces urbanisés (base tâche urbaine de la DDT74) ont ainsi été 

lissés (+ ou ï 15 mètres) et intègrent les enclaves de moins de 10 ha. 

 

La commune d'Argonay recommande de mettre à jour la carte de la trame écologique avec les 

mêmes indications, ce qui aura pour conséquence de diminuer l'emprise des zones agricoles 

à enjeux forts sur le secteur du Champs de la Donne. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation, trop précise pour lôéchelle du 

SCoT. 

Par ailleurs, les espaces urbanisés sont identifiés de manière schématique et répondent à un 

objectif de localisation. Ces espaces urbanisés (base tâche urbaine de la DDT74) ont ainsi été 

lissés (+ ou ï 15 mètres) et intègrent les enclaves de moins de 10 ha. 

 

La commune d'Argonay relève que certains espaces en limite avec Saint-Martin-Bellevue sont 

repérés comme des zones agricoles à forts enjeux alors qu'ils sont aujourd'hui boisés. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation, le principe retenu dans le 

SCoT est la localisation des zones agricoles à enjeu fort. Cette représentation cartographique, 

sous la forme de grands ensembles, devra faire lôobjet dôune d®limitation à la parcelle dans les 

DUL, en excluant, de fait, les éventuels tènements boisés. 

 

La commune d'Argonay relève que p. 36 du DOO : 90% de la croissance démographique des 

communes de rang A se concentrera dans le cœur d'agglomération : il conviendrait que le 

DOO soit plus explicite sur le fait que cette prescription s'entend à l'échelle de l'ensemble des 

communes et non pas à l'échelle de chaque commune prise indépendamment. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant la rédaction de la 

prescription du chapitre 1.2.1 du DOO de la manière suivante : « Pour lôensemble constitu® 

par les communes de rang A, 90 % de la croissance se fera dans le cîur dôagglom®ration ».  

 

2.1.3.5 Avis de la Commune de Chavanod 

 

La commune de Chavanod a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune de Chavanod recommande que la densité moyenne de 60 logements par ha 

pour les nouvelles constructions soit indicative pour en faciliter la mise en œuvre dans les 

documents d'urbanisme. 

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte du SCoT a repris la demande formulées par la C2A 

et reprise par de nombreuses communes membres de cet EPCI. En ce sens, la prescription 

du chapitre 1.2.2 du DOO est modifiée de la manière suivante de la manière suivante : 

«  Cette moyenne devra être respectée sur l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au 

sein des 11 communes du cîur dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible op®ration par 
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op®ration, m°me dans les op®rations dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-

15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune de Chavanod recommande de rappeler la loi Montagne et les conditions de son 

application. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO est complété au chapitre 2.5.1 dans ce sens. 

 

La commune de Chavanod demande que le projet de SCoT permette le transfert de locaux 

commerciaux de non proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés à 

l'habitat dans l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les communes 

d'Epagny et Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. La 

cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de Closon / Possession, ne serait pas 

compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le 

SCoT ne peut pas, règlementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

2.1.3.6 Avis de la Commune de Cran-Gevrier 

 

La commune de Cran-Gevrier a émis un avis favorable en soulignant l’importance des 

orientations fondamentales du SCoT visant à : 

 

¶ Limiter l’étalement urbain et réduire la consommation des espaces agricoles et 

naturels ; 

¶ Recentrer l’urbanisation sur les pôles urbains en renforçant les centralités des villages 

et des bourgs et en rassemblant près de 2/3 de l’accroissement de la population dans 

le cœur d’agglomération, afin de permettre l’amélioration des services à la population 

et des commerces ; 

¶ Densifier les zones d’activités économiques 

 

Le développement prioritaire des infrastructures de transports en commun est une condition 

essentielle du renforcement des centralités.  

 

2.1.3.7 Avis de la Commune ŘΩ9ǇŀƎƴȅ 

 

La commune d'Epagny a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune d'Epagny recommande de rappeler la loi Montagne et les conditions de son 

application. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO est complété au chapitre 2.5.1 dans ce sens. 
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La commune d'Epagny relève que la répartition au sein de l'agglomération en fonction du 

poids de population (hors population des 3 communes où du renouvellement urbain est 

possible: Annecy, Meythet et Cran-Gevrier), n'est pas acceptable pour la commune au regard 

des objectifs d'accueil de population et de réalisation de nouveaux logements. 

Č Réponse du SMBA : La  répartition de la consommation foncière entre commune de même 

rang au sein dôun EPCI sera assur®e prioritairement par chaque EPCI. Ce nôest quôen 

lôabsence dôun consensus que cette consommation fonci¯re sera proportionnelle ¨ la 

population des dites communes.  

 

La commune d’Epagny recommande de préciser p. 37 du DOO chapitre Densité moyenne de 

60 logements par ha pour les nouvelles constructions : préciser que cette moyenne devra être 

respectée sur l'ensemble agrégé des nouvelles constructions dans les 11 communes du cœur 

de l'agglomération et ne saurait être éligible opération par opération, même dans les 

opérations d'aménagement importantes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant la prescription du 

chapitre 1.2.2 du DOO de la manière suivante : «  Cette moyenne devra être respectée sur 

l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au sein des 11 communes du cîur 

dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible op®ration par op®ration, m°me dans les op®rations 

dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune d’Epagny recommande de préciser que l'EPCI devra se doter d'un outil de suivi 

de la consommation foncière et tenir un "compte foncier" du territoire. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO précise que le suivi de la consommation foncière sera assuré 

par le Syndicat Mixte du SCoT, ce qui au demeurant nôemp°che pas les EPCI de tenir, en 

interne, un compte foncier du territoire. 

 

La commune d’Epagny demande que le projet de SCoT permette le transfert de locaux 

commerciaux de non proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés à 

l'habitat dans l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les communes 

d'Epagny et Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. La 

cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de Closon / Possession, ne serait pas 

compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

La commune d’Epagny demande, concernant la ZAcom 1 du Grand Epagny, le maintien du 

périmètre du POS, d’inclure le reliquat sectoriel ouest pour permettre une urbanisation qui 

garantisse un parfait maillage urbain entre les parcs d'activités d'Epagny et de Sillingy et 

valorise au maximum les infrastructures existantes ou prévues à court terme. 
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Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute création 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. 

Lôextension de la ZACom du Grand Epagny au Nord-Ouest jusquôen limite de Sillingy ne serait 

pas compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

La commune d’Epagny estime que l'interdiction des commerces de non proximité en-dessous 

de 450 m² dans ce type de ZAcom est très pénalisante et ne permet pas la mutation souhaitée 

vers plus de mixité fonctionnelle commerces/services/loisirs. La commune demande 

d'abaisser ce seuil en autorisant les commerces de 250 à 450 m² dans la limite de 20% des 

surfaces totales bâties. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car les commerces de petites 

surfaces peuvent s'insérer dans la ville dense, raison pour laquelle ils sont limités par le SCoT 

dans les ZACom. 

 

2.1.3.8 Avis de la Commune de Meythet 

 

La commune de Meythet a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune de Meythet recommande de rappeler la loi Montagne et les conditions de son 

application. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO est complété au chapitre 2.5.1 dans ce sens. 

 

La commune de Meythet recommande que la densité moyenne de 60 logements par ha pour 

les nouvelles constructions soit indicative pour en faciliter la mise en œuvre dans les 

documents d'urbanisme. 

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte du SCoT a repris la demande formulées par la C2A 

et reprise par de nombreuses communes membres de cet EPCI. En ce sens, la prescription 

du chapitre 1.2.2 du DOO est modifiée de la manière suivante de la manière suivante : 

«  Cette moyenne devra être respectée sur l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au 

sein des 11 communes du cîur dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible op®ration par 

op®ration, m°me dans les op®rations dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-

15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune de Meythet demande que le projet de SCoT permette le transfert de locaux 

commerciaux de non proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés à 

l'habitat dans l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les communes 

d'Epagny et Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 
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axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. La 

cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de Closon / Possession, ne serait pas 

compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

La commune de Meythet relève la nécessité d'une actualisation des données statistiques 

relatives à l'exploitation de l'aéroport. 

Č Réponse du SMBA : Le suivi qui sera mis en place par le SCoT intégrera ce point de façon 

¨ tenir compte de lô®volution du trafic a®rien.  

 

La commune de Meythet relève la nécessité d'une concertation très large sur l'avenir de 

l'aéroport. 

Č Réponse du SMBA : Ce point nôest pas actuellement ¨ lôordre du jour. Suivant lô®volution du 

trafic, lôensemble des collectivit®s concern®es ainsi que les acteurs ®conomiques, devront 

mener une réflexion commune compte-tenu des enjeux pour le territoire. Le SCoT, sera alors 

appelé à donner son avis.  

 

La commune de Meythet relève que l'opportunité d'un centre de congrès n'est pas en cause 

mais la matérialisation de son emplacement sur la presqu'île d'Albigny dans le SCoT n'est pas 

justifiée. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car le SCoT s'appuie sur les 

études conduites autour de plusieurs possibilités pour relayer les choix de la C2A. 

 

La commune de Meythet relève que la mise en avant dans le SCoT du tunnel sous le Semnoz 

n'est pas remise en cause mais doit faire l'objet d'une affectation prioritaire aux transports en 

commun. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car les transports ont ®t® 

approchés dans leur globalité par le SCoT. La question des déplacements a été abordée et 

traitée de façon globale, prenant en compte à la fois les questions routières (et donc le tunnel 

sous le Semnoz) et le développement des transports en commun.  

 

2.1.3.9  Avis de la Commune de Metz-Tessy 

 

La commune de Metz-Tessy a émis un avis favorable et développé un certains nombres 

d’observations. 

 

La commune de Metz-Tessy recommande de rappeler la loi Montagne et les conditions de son 

application. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO a été complété au chapitre 2.5.1 du DOO dans ce sens. 

 

La commune de Metz-Tessy propose de préciser p. 36 du DOO que l'EPCI devra se doter 

d'un outil de suivi de la consommation foncière et tenir un "compte foncier" du territoire. 
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Č Réponse du SMBA : Le DOO précise que le suivi de la consommation foncière sera assuré 

par le Syndicat Mixte du SCoT, ce qui au demeurant nôemp°che pas les EPCI de tenir, en 

interne, un compte foncier du territoire.   

 

La commune de Metz-Tessy propose de préciser p. 37 du DOO, chapitre Densité moyenne de 

60 logements par ha pour les nouvelles constructions : préciser que cette moyenne devra être 

respectée sur l'ensemble agrégé des nouvelles constructions dans les 11 communes du cœur 

de l'agglomération et ne saurait être éligible opération par opération, même dans les 

opérations d'aménagement importantes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant la prescription du 

chapitre 1.2.2 du DOO de la manière suivante : «  Cette moyenne devra être respectée sur 

l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au sein des 11 communes du cîur 

dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible op®ration par op®ration, m°me dans les op®rations 

dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune de Metz-Tessy demande que le projet de SCoT permette le transfert de locaux 

commerciaux de non proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés à 

l'habitat dans l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les communes 

d'Epagny et Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. La 

cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de Closon / Possession, ne serait pas 

compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

2.1.3.10  Avis de la Commune de Poisy 

 

La commune de Poisy Haute-Savoie a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune de Poisy Haute-Savoie demande que la carte trame paysagère p. 10 soit 

actualisée concernant :  

¶ le secteur du collège (repéré comme "secteur de coteaux à préserver" alors qu'il s'agit 

de la zone Ue et Ua1 du PLU)  

¶ la zone 2AU "Au Quart" et la zone 2AU "Gerbassier" car projets communaux 

(emplacement réservé pour réalisation d'un groupe scolaire et un espace rencontre). 

¶ les zones AU des Violettes, 2AU vers le Crêt de Charvanod, 2AU aux Champ 

Beufan/Le Pré Montclair et 2AU vers la Possession/les Epinettes sont considérées par 

le SCOT comme "coteaux à préserver" alors que considérés par la commune comme 

secteurs stratégiques pour le développement dans les années à venir. 
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Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas ces observations dans la mesure o½ la 

pr®servation des coteaux doit faire lôobjet dôune attention particuli¯re sur lôensemble du 

territoire du SCoT.  

 

La commune de Poisy Haute-Savoie demande de revoir la carte "Trame écologique" :  

¶ Zone IAUxi de Calvi avec zone des Marais Noirs qui est une "relique de marais à 

restaurer et une ancienne décharge à réhabiliter".  

¶ Le ruisseau des Glaves étant busé sous le cimetière il ne peut pas être considéré 

comme "espace naturel d'intérêt écologique majeur".  

¶ La zone 1AUb/c2 de Marny Est au PLU est en partie couverte par les espaces classés 

1A. Or sur le terrain il s'avère qu'il n'y a aucune zone humide sur cette zone (erreur 

déjà été signalée à la DDT) 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car les zones humides 

identifiées dans le DOO du SCoT correspondent ¨ lôinventaire d®partemental des zones 

humides avec les dernières mises à jour disponibles. Par ailleurs, une prescription a été 

modifiée dans le chapitre 1.1.1.2 du DOO suite aux remarques des PPA pour  demander aux 

communes dôç actualiser, s'il y a lieu, la d®limitation pr®cise  de lôensemble des zones 

humides du territoire conformément aux articles L.211-1 et R.211-108 du Code de 

lôenvironnement. Les collectivit®s pourront sôappuyer sur lôinventaire d®partemental des zones 

humides de Haute-Savoie, en réalisant les actualisations nécessaires, et sur les actions en 

cours dans le cadre du contrat de bassin Fier et lac dôAnnecy(é.). Concernant le ruisseau des 

Glaves : le SCoT nôidentifie pas, ¨ son ®chelle, ces points de d®tail et laisse la possibilit® aux 

PLU de délimiter ces espaces plus précisément. 

 

La commune de Poisy Haute-Savoie demande de revoir la limite du cœur d'agglomération. 

Č Réponse du SMBA : Le cîur dôagglom®ration a ®t® d®fini en relation ®troite avec la C2A 

en reprenant la carte transmise par la C2A.  

 

La commune Poisy Haute-Savoie recommande de préciser p. 37 du DOO chapitre Densité 

moyenne de 60 logements par ha pour les nouvelles constructions : préciser que cette 

moyenne devra être respectée sur l'ensemble agrégé des nouvelles constructions dans les 11 

communes du cœur de l'agglomération et ne saurait être éligible opération par opération, 

même dans les opérations d'aménagement importantes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant la prescription du 

chapitre 1.2.2 du DOO de la manière suivante : «  Cette moyenne devra être respectée sur 

l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au sein des 11 communes du cîur 

dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible op®ration par op®ration, m°me dans les op®rations 

dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune Poisy Haute-Savoie recommande de préciser que l'EPCI devra se doter d'un 

outil de suivi de la consommation foncière et tenir un "compte foncier" du territoire. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO précise que le suivi de la consommation foncière sera assuré 

par le Syndicat Mixte du SCoT, ce qui au demeurant nôemp°che pas les EPCI de tenir, en 

interne, un compte foncier du territoire. 

 

La commune Poisy Haute-Savoie demande que le projet de SCoT permette le transfert de 

locaux commerciaux de non proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés 
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à l'habitat dans l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les 

communes d'Epagny et Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. La 

cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de Closon / Possession, ne serait pas 

compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

2.1.3.11  Avis de la Commune de Pringy 

 

La commune de Pringy a émis un avis favorable et développe un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune de Pringy recommande que la densité moyenne de 60 logements par ha pour 

les nouvelles constructions soit indicative pour en faciliter la mise en œuvre dans les 

documents d'urbanisme. 

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte du SCoT a repris la demande formulées par la C2A 

et reprise par de nombreuses communes membres de cet EPCI. En ce sens, la prescription 

du chapitre 1.2.2 du DOO est modifiée de la manière suivante de la manière suivante : 

«  Cette moyenne devra être respectée sur l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au 

sein des 11 communes du cîur dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible op®ration par 

op®ration, m°me dans les op®rations dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-

15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune de Pringy recommande de rappeler la loi Montagne et les conditions de son 

application. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO est complété au chapitre 2.5.1 dans ce sens. 

 

La commune de Pringy demande que le projet de SCoT permette le transfert de locaux 

commerciaux de non proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés à 

l'habitat dans l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les communes 

d'Epagny et Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. La 

cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de Closon / Possession, ne serait pas 

compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 
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des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

2.1.3.12 Avis de la Commune de Seynod 

 

La commune de Seynod a émis un avis favorable et développée un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune de Seynod souhaite  que le SCoT se dote d'un outil de suivi de la consommation 

foncière et tienne un "compte foncier" du territoire. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO précise que le suivi de la consommation foncière sera assuré 

par le Syndicat Mixte du SCoT, ce qui au demeurant nôemp°che pas les EPCI de tenir, en 

interne, un compte foncier du territoire. 

 

La commune de Seynod propose que le DOO p. 37 précise que cette moyenne (densité 

moyenne de 60 logements par ha pour les nouvelles constructions) devra être respectée sur 

l'ensemble agrégé des nouvelles constructions dans les 11 communes du cœur de 

l'agglomération et ne saurait être éligible opération par opération, même dans les opérations 

d'aménagement importantes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette demande en complétant la prescription du 

chapitre 1.2.2 du DOO de la manière suivante : «  Cette moyenne devra être respectée sur 

l'ensemble agrégé des nouvelles constructions au sein des 11 communes du cîur 

dôagglom®ration et ne saurait °tre exigible op®ration par op®ration, m°me dans les op®rations 

dôam®nagement importantes vis®es par lôarticle L122-1-15 du code de lôurbanisme ». 

 

La commune de Seynod propose que le DOO de rappelle la loi Montagne et les conditions de 

son application. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO a été complété au chapitre 2.5.1 du DOO dans ce sens. 

 

La commune de Seynod demande que le projet de SCoT permette le transfert de locaux 

commerciaux de non proximité - libérant des espaces de renouvellement urbain dédiés à 

l'habitat dans l'agglomération - dans le secteur Fin de Closon / Possession, sur les communes 

d'Epagny et Poisy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande. Le DAC refuse toute cr®ation 

de nouvelles zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des 

axes de communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage 

commercial interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les 

commerces de grande distribution isolée implantés en dehors de tout contexte urbain. La 

cr®ation dôune nouvelle ZACom dans le secteur Fin de Closon / Possession, ne serait pas 

compatible avec les grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les 

ZACom sont les lieux pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le 

SCoT ne peut pas, r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors 

des ZACom identifiées dans le DAC. La décision finale, reviendra à la commission 

dôam®nagement commercial de la Haute-Savoie.  

 

La commune de Seynod souhaite voir se développer des mètres carrés dédiés à de l'activité 

commerciale au sud de son territoire, au sein de la ZA Seynod-Montagny ainsi que du secteur 
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de la Pilleuse (en réponse aux objectifs du Schéma d'Aménagement et de programmation de 

l'agglo 2030). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition. La zone dôactivit®s 

emblématique régionale « Secteur Sud » reconnue par le SCoT et composée des zones 

dôactivit® ®conomiques Seynod-Montagny et la Pilleuse, a une vocation première économique. 

En ce sens, le SCoT recommande de proscrire lôactivit® commerciale de détail au sein de ces 

zones.  

 

 

Č Communes de la Communauté de communes Fier et Usses (CCFU) 

 

2.1.3.13 Avis favorables tacites des communes de la CCFU 

 

- Avis de la Commune de Choisy 

- Avis de la Commune de La Balme-de-Sillingy 

- Avis de la Commune de Lovagny 

- Avis de la Commune de Mesigny 

- Avis de la Commune de Nonglard 

- Avis de la Commune de Sallenôves 

 

2.1.3.14 Avis de la Commune de Sillingy 

 

La commune de Sillingy a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune de Sillingy ne souscrit pas à l'idée de se résumer au seul rôle de pôle de 

développement prévu par le SCoT… "un ratio densitaire moyen de 25 logements par ha 

pourrait être plus pertinemment disposé sur le groupe de communes Sillingy-La Balme de 

Sillingy que celui de 40 logement / ha ».  A défaut, compléter la prescription par : « Sur les 

territoires des communes de rang B dont une part des localités urbaines à conserver et 

conforter ne pourraient  l’être dans cette densité sans atteinte portée à leur cohérence 

fonctionnelle et paysagère urbaine et naturelle, et dont les autres ne pourraient compenser par 

surdensité sans une même atteinte leur sous densité, une moindre densité est possible sans 

pouvoir être inférieur à 25 log/ha et sous réserve de confiner au maximum acceptable au plan 

fonctionnel et paysager ». 

Č Réponse du SMBA : Le DOO répond partiellement aux demandes de la commune. En 

page 40, il est précisé que : « Pour le calcul de cette densit®, est prise en compte lôassiette 

fonci¯re de lôop®ration avec notamment les emprises des constructions (habitation et petits  

équipements de proximité quand ils sont intégr®s ¨ des b©timents dôhabitation), de la voirie 

d®di®e, des stationnements, des espaces verts d®di®s ¨ lôop®ration et des espaces 

aménagés. En fonction du contexte, des opérations d'aménagement pourront avoir des 

densités inférieures ou supérieures, dans le respect de la densité moyenne prescrite et en 

prenant en compte l'insertion paysagère desdites opérations è. Il nôa pas ®t® retenu de 

modifier cette rédaction.  

 

La commune de Sillingy relève que s'agissant de l'obligation de disposer 90% du 

développement urbain sur 1 à 2 site par commune : ne convient pas à la distribution urbaine 
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historiquement constituée de Sillingy. 7 voire 13 localités anciennes et un continuum urbanisé 

d'activités et d'habitat le long des RD 1508 et 908b.  Propose une évolution rédactionnelle : 

"Sauf distribution urbaine multipolaire en place sur le territoire communal dont le confortement 

souhaitable de ses polarités serait inconciliable en nombre ou importance avec la prescription 

ci-après, 90% de la croissance se tiendra sur 1 ou 2 sites par commune". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car l'application du SCoT se 

comprend dans un rapport de compatibilité avec le PLU. 

 

La commune de Sillingy relève que l'obligation faite aux communes de délimiter dans un délai 

de 18 mois à compter de l'approbation du SCoT leurs enveloppes urbaines existantes (p .36 

et 131 du DOO) est illégale et incompatible avec l'obligation de mise en compatibilité des PLU 

sous 3 ans. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette observation en supprimant cette prescription au 

chapitre 1.2.1 du DOO. Cette disposition sera reprise sous la forme dôune recommandation.  

 

La commune de Sillingy recommande de faire mention dans le rapport de présentation de la 

présence sur plusieurs communes de canalisations de transports d'hydrocarbures (SPMR) et 

de gaz (GRT Gaz) et des périmètres de dangers significatifs, grave et très graves qui y sont 

attachés, et de développer le PADD sur ce point (p.45)   

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette observation en complétant le chapitre 6.5 du 

PADD de la manière suivante : « sur le territoire du SCoT, sont présentes, sur plusieurs 

communes, des canalisations de transports d'hydrocarbures (SPMR) et de gaz (GRT Gaz) 

auxquelles sont rattachés des périmètres de dangers significatifs, graves et très graves ». 

Concernant le rapport de présentation, celui-ci mentionne, de manière générale, que : « les 

risques technologiques sont assez faibles sur le territoire » et évoque le « transport de 

substance dangereuse. » 

 

La commune de Sillingy relève dans le rapport de présentation et le PADD l’absence de carte 

de sismicité du territoire et une faiblesse du paragraphe consacré au risque sismique. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car l'Etat apporte toutes les 

informations nécessaires aux communes (ou EPCI si PLUi) sur cette question. 

 

La commune de Sillingy relève dans le rapport de présentation p.91 l’absence de la ZAC de 

Bromines dans la cartographie des zones d'activités. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car la carte n'a pas vocation 

à représenter chaque zone d'activité. 

 

La commune de Sillingy relève dans le rapport de présentation p. 37 l’absence des 79 

logements sociaux de Sillingy en 2009 dans la cartographie qui leur est dédiée. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en faisant évoluer la carte p.37 du 

rapport de présentation volet 1 en conséquence. 

 

La commune de Sillingy relève dans le rapport de présentation p. 185 l’absence de mention 

des anciennes carrières et des zones de remblais-décharges au pied de la Mandallaz. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car la mise ¨ jour se fera 

dans le cadre du suivi du SCoT. En tout état de cause, ces zones doivent être identifiées au 

PLU.  
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La commune de Sillingy relève dans le rapport de présentation p. 194 l’absence de la carte 

DDT 74 relative aux nuisances sonores routières et une actualisation à faire de la cartographie 

en suite des A.P. 2011. 

Č Réponse du SMBA : Les conséquences relatives aux nuisances sonores routières, devront 

°tre prises en compte dans le cadre de lô®laboration et des r®visions des DUL. Dans la cadre 

du suivi du SCoT, les données relatives au chapitre 9 du premier volet du rapport de 

présentation, traitant des ambiances sonores, seront intégralement actualisées.  

 

La commune de Sillingy relève une discordance entre rapport de présentation, le PADD et le 

DOO sur les chiffres des logements à construire. 

Č Réponse du SMBA : Le PADD pr®voit en effet la production de lôordre de 32 000 nouveaux 

logements. Le DOO est un document plus précis et prescrit aux communes et aux PLH, la 

production dôenviron 30 400 logements supplémentaires.  

 

Č Communes de la Communauté de communes du Pays de Cruseilles (CCPC) 

 

2.1.3.15 Avis favorables tacites des communes de la CCPC 

 

- Avis de la Commune d’Allonzier la Caille 

- Avis de la Commune d’Andilly 

- Avis de la Commune de Cercier 

- Avis de la Commune de Cernex 

- Avis de la Commune de Copponex 

- Avis de la Commune de Cruseilles 

- Avis de la Commune de Cuvat 

- Avis de la Commune de Menthonnex-en-Bornes 

- Avis de la Commune du Sappey 

- Avis de la Commune de Saint-Blaise 

- Avis de la Commune de Villy-le-Bouveret 

- Avis de la Commune de Villy-le-Pelloux 

- Avis de la Commune de Vovray-en-Bornes 

 

 

Č Communes de la Communauté de communes du Pays de Faverges (CCPF) 

 

2.1.3.16 Avis favorables tacites des communes de la CCPF 

 

- Avis de la Commune de Chevaline 

- Avis de la Commune de Cons-Saint-Colombe 

- Avis de la Commune de Doussard 

- Avis de la Commune de Faverges 

- Avis de la Commune de Giez 

- Avis de la Commune de Marlens 

- Avis de la Commune de Montmin 

- Avis de la Commune de Saint-Férréol 

- Avis de la Commune de Seythenex 
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2.1.3.17 Avis de la Commune de Lathuile 

 

La commune de Lathuile a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune de Lathuile propose de régler la problématique des transports avant d'ouvrir 

autant de zones à l'urbanisation dans le DOO. 

Č Réponse du SMBA : Le SCOT a défini les secteurs pour lesquels un développement de 

lôurbanisation et des activit®s parait le plus judicieux compte-tenu, notamment, des possibilités 

immédiates ou à terme de développement des transports en commun. 

 

La commune de Lathuile estime que (DOO - p. 82) la limite de 35% de maisons individuelles 

sur le total des logements à créer semble trop basse pour les communes de rang D. 

Č Réponse du SMBA : Il est précisé à la commune de Lathuile que le pourcentage de 35 % 

de maison individuelles concerne uniquement lôhabitat de type individuel pure et non pas 

lôhabitat de type individuel group®. Ce pourcentage est ¨ relativiser ¨ la lumi¯re de cette 

précision.  

 

La commune de Lathuile estime que le lieu d'implantation du centre de congrès n'est pas du 

ressort du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Le SCOT a identifié, avec les communes,  les zones de 

développement touristique. En ce qui concerne le centre de congrès, le SCoT reprend la 

proposition de la C2A. 

 

Č Communes de la Communauté de communes du Pays de Fillière (CCPFil) 

 

2.1.3.18 Avis favorables tacites des communes de la CCPFil 

 

- Avis de la Commune de Charvonnex 

- Avis de la Commune de Groisy 

- Avis de la Commune de Nâves 

- Avis de la Commune de Les Ollières 

 

2.1.3.19 Avis de la Commune ŘΩ!ǾƛŜǊƴƻȊ 

 

La commune n’émet pas d’observation sur le projet de SCoT. 

 

2.1.3.20 Avis de la Commune ŘΩ9ǾƛǊŜǎ  

 

La commune d’Evires a émis un avis favorable et développé deux observations. 

 

La commune d’Evires rappelle que la commune dispose d'une gare qui pourrait être rouverte 

pour désengorger l'axe routier "La Roche - Annecy". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà cette information au chapitre 4 du DOO. 
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La commune d’Evires recommande de prendre en considération les procédés de forage, 

notamment liés à l'extraction de gaz de schiste. 

Č Réponse du SMBA : Au cours de lô®laboration du PADD et du DOO, le SCOT nôa pas ®t® 

saisi de cette question qui pourra être étudiée dans le cadre du suivi du SCOT, en fonction de 

lô®volution des procédés et des études. 

 

2.1.3.21 Avis de la Commune de Saint-Martin-Bellevue 

 

La commune de St Martin-Bellevue a émis un avis favorable et développé une observation. 

 

La commune de St Martin-Bellevue, afin de pouvoir pérenniser et développer l'activité 

touristique existante à St Martin, qui compte actuellement un golf, demande d'intégrer des 

terrains naturels du secteur dans les Unités Touristiques Nouvelles d'intérêt local. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car des am®nagements 

touristiques sont possibles dans les zones naturelles, cf. les prescriptions correspondantes. 

En ce qui concerne les UTN d'intérêt local - départementales, le SCoT ne comprend à ce 

stade aucun projet spécifique mais fixe un cadre pour les futurs projets UTN d'intérêt local 

dans le chapitre 2.5.2 du DOO. Ces projets d'UTN d'intérêt local nécessiteront cependant une 

procédure de révision ou modification du SCoT. 

 

2.1.3.22 Avis de la Commune de Thorens-Glières 

 

Avis favorable sur le projet de SCoT. 

 

 

Č communes de la communauté de communes de la Rive Gauche du Lac d’Annecy (CCRGLA) 

 

2.1.3.23 Avis favorables tacites des communes de la CCRGLA 

 

- Avis de la Commune de Duingt 

- Avis de la Commune de La Chapelle-Saint-Maurice 

- Avis de la Commune de Leschaux 

- Avis de la Commune de Saint-Eustache 

 

2.1.3.24 Avis de la Commune ŘΩ9ƴǘǊŜǾŜǊƴŜǎ 

 

La commune d’Entrevernes n’a aucune remarque à formuler sur le projet de SCoT 

 

2.1.3.25 Avis de la Commune de Saint-Jorioz 

 

La commune de Saint-Jorioz a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune de Saint-Jorioz souhaite que la prise en compte du bord du lac s'applique 

partout. La notion d' "éléments de front de lac et de silhouettes bâties à protéger et à mettre 

en valeur" doit par exemple s'appliquer pour les deux communes d'Annecy et Annecy le Vieux. 
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Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà  cette proposition au chapitre 3.3.1 du DOO 

avec la prescription suivante : « En complément des prescriptions et recommandations du 

chapitre 1 sur les OAP, les documents dôurbanisme locaux des communes du bord du Lac 

devront également identifier les éléments de « front de lac » et les silhouettes bâties à 

protéger et à mettre en valeur ». 

 

La commune de Saint-Jorioz concernant les zones d'activités de niveau local décrites en page 

52 du DOO, fait observer que la surface de 2 ha est insuffisante, dans la mesure où la 

commune souhaite pouvoir développer ses deux zones d’activités.   

Č Réponse du SMBA : La classification des zones dôactivit®s ®conomiques a fait lôobjet dôun 

long débat au sein des instances du SCoT et les communes riveraines du lac dôAnnecy 

doivent par ailleurs prendre en compte les dispositions de la loi Littoral.  

 

La commune de Saint-Jorioz recommande de mettre à jour l'ensemble des cartes faisant 

figurer la zone humide de la ZAC de la Tuilerie qui apparait en tant qu' "espace classé en zone 

1A" alors que les terrains ont été remblayés. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôintègre pas cette proposition car les zones humides 

identifiées dans le DOO du SCoT correspondent ¨ lôinventaire d®partemental des zones 

humides avec les dernières mises à jour disponibles. 

Par ailleurs, une prescription a été modifiée dans le chapitre 1.1.1.2 du DOO suite aux 

remarques des PPA pour  demander aux communes dôç actualiser, s'il y a lieu, la d®limitation 

pr®cise  de lôensemble des zones humides du territoire conform®ment aux articles L.211-1  et 

R.211-108 du Code de lôenvironnement. Les collectivit®s pourront sôappuyer sur lôinventaire 

départemental des zones humides de Haute-Savoie, en réalisant les actualisations 

nécessaires, et sur les actions en cours dans le cadre du contrat de bassin Fier et lac 

dôAnnecy (é.).".è 

 

La commune de Saint Jorioz demande qu’une ZACom structurante soit inscrite sur le secteur 

de « La Tuillerie » de façon à permettre la création d’activités commerciales dans le cas où 

des activités industrielles existantes quitteraient cette zone.  

Č Réponse du SMBA : Le SCoT ne prend pas en compte cette demande. En effet, 

concernant la communauté de communes de la Rive Gauche du Lac dôAnnecy, une seule 

ZACom structurante de niveau 2 est reconnue en limite de Saint Jorioz et Sévrier. Deux 

ZACom structurantes sur cette rive du lac pourraient nuire à la revitalisation des commerces 

de proximité (centres-bourgs).  

 

La commune de Saint-Jorioz recommande d’ajouter une phrase concernant l'économie 

touristique et disant qu'il faut permettre aux activités existantes et pérennes de se développer. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant la première 

recommandation du chapitre 2.4.1 du DOO de la manière suivante : « Elaborer une stratégie 

touristique et de loisirs afin de développer sur l'ensemble du territoire du SCoT une offre 

appropriée aux besoins et aux enjeux du territoire, notamment en permettant aux activités 

existantes et pérennes de se développer ».  

 

2.1.3.26 Avis de la Commune de Sévrier 

 

La commune de Sévrier a émis un avis favorable et développé une observation. 
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La commune de Sévrier relève que les prescriptions concernant la limitation de l'extension de 

l'urbanisation rendent difficile, voire empêchent la réalisation d'opérations de logements 

locatifs sociaux et donc la réalisation des objectifs du PLH sur la commune. 

Č Réponse du SMBA : Les dispositions de la loi Littoral sôimposent aux communes riveraines 

du lac dôAnnecy et les PLH doivent prendre en compte ces dispositions.  

 

 

Č Communes de la Communauté de communes de la Tournette (CCT) 

 

2.1.3.27 Avis favorables tacites des communes de la CCT 

 

- Commune de Menthon-Saint-Bernard 

 

2.1.3.28 Avis de la Commune de Talloires 

 

La commune de Talloires a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

La commune de Talloires regrette qu’aucune modification de l’offre actuelle de transport ne 

soit prévue dans le DOO (carte p. 78 du DOO ou la rive Est est la grande absente). Pourquoi 

les habitants des communes de rang D seraient ils défavorisés et obligés de prendre leur 

véhicule ? La commune souhaite une offre de transports en commun sur la rive Est du Lac, en 

particulier entre Faverges et Annecy,  et recommande de faire figurer sur la rive Est une ligne 

de TC (carte p. 78). 

Č Réponse du SMBA : La ligne de desserte en transports en commun des communes de la 

rive Est nôa pas ®t® jug®e prioritaire dans la mesure o½ la densit® de population ne permet pas 

dôenvisager, de fa­on r®aliste, une desserte cadenc®e. Toutefois des am®liorations doivent 

être recherchées en lien avec lôautorit® organisatrice des transports. 

 

La commune de Talloires souhaite que soit prévu des transports en commun avec un 

cadencement adapté pour prolonger la cluse de Savoie depuis Faverges pour desservir 

l'échangeur d'Annecy-Nord (accès à l'hôpital et à Genève) en passant à l'Est du Mont-Veyrier. 

Compléter la p. 75 avec la prescription : "Par une desserte au cadencement adapté aux 

heures de pointe entre Faverges et l'échangeur Annecy Nord par la RD 909A et le col de 

Bluffy". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car le r®alisme a voulu que 

les propositions du SCoT ne reprennent pas une telle desserte ; notamment pour des 

questions de s®curit® routi¯re sur la RD 909 A le long du lac alors quôil nôest pas pr®vu ¨ court 

ou moyen terme dôam®nagements ou dô®largissements de chauss®e.  

 

La commune de Talloires souhaite que soit complété  la p. 75 du DOO avec la prescription : 

"Par un renforcement de TC performants entre Annecy pôle de rang A et Faverges, pôle de 

rang B, par la RD 909A". 

Č Réponse du SMBA :  Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car le r®alisme a voulu que 

les propositions du SCoT ne reprennent pas une telle desserte ; notamment pour des 
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questions de s®curit® routi¯re sur la RD 909 A le long du lac alors quôil nôest pas prévu à court 

ou moyen terme dôam®nagements ou dô®largissements de chauss®e.  

 

La commune de Talloires relève l’irréalisme des prescriptions d'offre de logements pour l'EPCI 

de la communauté de communes de la Tournette. Elle souhaite que soient exclues du 

comptage les réhabilitations et les transformations des constructions existantes en plusieurs 

logements (que cette exclusion soit clairement explicitée dans le DOO). 

Č Réponse du SMBA : En effet, ne seront comptés que les logements nouveaux. 

 

La commune de Talloires s’interroge (p. 31 du DOO) : Peut-on considérer que 250 logements 

en 20 ans pour les 4 communes de l'EPCI (communauté de communes de la Tournette) 

constituent "un développement raisonnable" ?  

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car les choix r®sultent d'un 

processus de construction du SCoT ayant impliqué toutes les parties prenantes et prenant en 

compte les cons®quences de lôapplication de la loi Littoral.  

 

La commune de Talloires relève un problème de cohérence entre PADD et DOO sur le 

nombre de logements prévus : 32 000 (PADD) et 30 400 (DOO). 

Č Réponse du SMBA : Le PADD pr®voit en effet la production de lôordre de 32 000 nouveaux 

logements. Le DOO est un document plus précis et prescrit aux communes et aux PLH, la 

production dôenviron 30 400 logements supplémentaires.  

 

La commune de Talloires relève (p. 55 du DOO : TIC besoins futurs) que dans une commune 

très vaste comme Talloires, avec de nombreux hameaux éloignés, rien n'est prescrit pour 

répondre aux besoins actuels et futurs. 

Č Réponse du SMBA : Le SCOT nôint¯gre pas cette observation dans la mesure o½ les 

dispositions relèvent, notamment pour Talloires, du Plan Haute-Savoie Numérique développé 

par le SYANE, que le SCoT relaie p.54 du DOO "le SCoT a pour ambition de (é) ®quiper tout 

le territoire en très haut débit selon les orientations du Schéma Directeur Territorial 

'Aménagement Numérique". 

 

La commune de Talloires relève (p. 59 du DOO : Tourisme de nature) que le site de Planfait et 

plus généralement le Plateau de Saint-Germain devraient être considérés comme des sites 

"majeurs" du tourisme de nature au même titre que le Pont de la Caille ou le Col de la Forclaz.  

Č Réponse du SMBA : Le « site de Planfait et le plus généralement le plateau de Saint-

Germain » est ajouté à la liste des sites mentionnés dans cette  prescription. 

 

La commune de Talloires relève p. 62 du DOO : "R" à la place de "P" : il s'agit d'une 

recommandation et non d'une prescription. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT int¯gre cette observation en pr®cisant quôil sôagit dôune 

prescription (chapitre 2.5.1 du DOO). 
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2.1.3.29  Avis de la Commune de Veyrier-du-Lac 

 

La commune de Veyrier-du-Lac a émis un avis favorable et développé une observation. 

 

La commune de Veyrier-du-Lac recommande de saisir l'opportunité de permettre une offre de 

TC plus performante en rive Est du Lac d'Annecy. Les cadences des lignes d'autocars qui 

desservent cette commune sont trop faibles. La commune demande l'augmentation des 

fréquences et l'amélioration des horaires pour adapter l'offre à la demande des actifs. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette observation car le réalisme a voulu que 

les propositions du SCoT ne reprennent pas une telle desserte ; notamment pour des 

questions de s®curit® routi¯re sur la RD 909 A le long du lac alors quôil nôest pas pr®vu ¨ court 

ou moyen terme dôam®nagements ou dô®largissements de chauss®e. La commune de Veyrier-

du-Lac est desservie par les lignes actuelles de transports en commun n°61 et 62.  

 

2.1.3.30 Avis de la Commune de Bluffy 

 

La commune de Bluffy a émis un avis défavorable. Le Syndicat Mixte du SCoT du bassin 

annecien, prend acte de ce seul avis défavorable parmi les 63 communes du territoire et parmi 

les personnes publiques associées et partenaires.  

 

La commune de Bluffy regrette de ne pas avoir reçu de réponse au courrier du 22 septembre 

2011 au sujet de sa proposition de définition des espaces agricoles stratégiques. 

Č Réponse du SMBA : La notion de zones agricoles stratégiques  a été remplacée par : 

« zones agricoles à enjeu fort » et « zones agricoles ordinaires ». La définition et la 

localisation des espaces agricoles ¨ enjeux forts ont fait lôobjet de propositions de la Chambre 

dôAgriculture Savoie-Mont Blanc. Ces propositions ont été présentées à chaque EPCI, en 

présence des élus et des représentants de la profession agricole. 

 

La commune de Bluffy recommande que l'agglomération au sens géographique devrait 

englober la branche Est du lac avec Veyrier-du-Lac et Menthon-Saint-Bernard, ainsi que la 

branche ouest avec Sévrier et Saint-Jorioz. 

Č Réponse du SMBA : Le SCOT nôint¯gre pas cette observation dans la mesure où les 

communes citées tant en rive « ouest è quôen rive ç est » du lac ne peuvent être considérées 

comme faisant partie de lôagglom®ration dôAnnecy et nôont pas, par ailleurs, vocation ¨ se 

développer fortement. 

 

La commune de Bluffy relève que tous les espaces de Bluffy sont classés à enjeux fort, ce qui 

n'est pas le cas du POS actuel. Le conseil municipal s'en étonne, considérant qu'il n'y a 

actuellement aucun agriculteur sur le territoire de la commune. 

La prescription "Viser 65% de la population totale du territoire dans les communes du cœur 

d'agglomération dans les 20 prochaines années" revient à freiner toute extension dans les 

communes hors du cœur d'agglomération tel qu'il est défini. Le prix de l'immobilier sur la rive 

Est va continuer d'augmenter. La majorité des personnes pouvant avoir un emploi sur cette 

rive ne pourront pas y habiter. Peur que le développement de Bluffy soit "gelé" et que la 

commune récolte les problèmes de report de circulation (congestion de la rive ouest du Lac). 

Possibilités de construction sont fixées à 20 logements par ha : faible alors qu'on parle de 
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densification et que la loi Montagne tend à densifier le chef-lieu. La commune a de plus 

développé ses réseaux en prévision d'un développement de l'urbanisation. 

Č Réponse du SMBA : La notion de zones agricoles stratégiques  a été remplacée par : 

« zones agricoles à enjeu fort » et « zones agricoles ordinaires ». La définition et la 

localisation des espaces agricoles à enjeu fort ont fait lôobjet de propositions de la Chambre 

dôAgriculture Savoie-Mont Blanc. Ces propositions ont été présentées à chaque EPCI, en 

présence des élus et des représentants de la profession agricole. Il est par ailleurs précisé 

que la pr®sence ou lôabsence de si¯ge dôexploitation agricole sur un territoire communal nôa 

pas de lien direct avec la classification des zones agricoles. Les zones agricoles à enjeu fort 

ont pour objet dôassurer une p®rennit® ¨ lôagriculture sur le territoire du SCOT et de limiter 

fortement la consommation fonci¯re par lôurbanisation (enjeu nÁ 1 du SCOT du bassin 

annécien). 

Aucune commune ne peut par ailleurs se retrancher derrière un P.O.S. obsolète pour justifier 

de son souhait de d®veloppement de lôurbanisation. 

 

La commune de Bluffy relève que le rapport de présentation mentionne que Bluffy risque de 

manquer d'eau à l'horizon 2020. Pourtant la commune a réalisé des travaux et en projette 

d'autres. 

Č Réponse du SMBA : Le rapport de présentation prend en compte les observations et 

conclusions de lô®tude du Syndicat Fier et Lac. Il appartient par ailleurs à chaque DUL de 

prendre en compte la question de la ressource en eau potable. 

 

 

2.1.4 Avis du Conseil Général de Haute-Savoie et de la Région Rhône-Alpes 

 

2.1.4.1 Avis du Conseil Général de Haute-Savoie 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie développe un certain nombre d’observations dans le 

domaine de ses compétences (voirie, transports) et des préconisations pour les autres 

thématiques. 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie préconise d’apporter des précisions sur les moyens à 

mettre en œuvre pour favoriser la qualité et la densification des zones d'activités 

économiques. 

Č Réponse du SMBA : Une nouvelle prescription au chapitre 2.2.3 du DOO a été intégrée : 

« Donner la priorité à la densification des zones d'activités existantes et dont le bon 

fonctionnement est avéré ». 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie préconise de travailler sur la lutte contre le morcellement 

foncier en forêt privée et le développement d'une desserte forestière cohérente. L'élaboration 

de schémas de desserte forestière pourra nourrir cette réflexion et permettre d'inscrire les 

projets identifiés dans les zonages des PLU.  

Č Réponse du SMBA : Une nouvelle recommandation au chapitre 6.2 du DOO a été 

intégrée : « Elaborer des schémas de desserte forestière ». 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie préconise que les sites labellisés Espaces Naturels 

Sensibles (ENS) dans le cadre du schéma départemental des ENS puissent être repérés en 
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tant que tels par le SCOT plutôt que d'être intégrés à d'autres zonages (Natura 2000, 

inventaire, APPB…). 

Č Réponse du SMBA : Les limites de la trame écologique du DOO, en particulier de la classe 

1A et 1B, seront précisées localement pour intégrer des ENS qui ne l'auraient pas été à 

l'échelle du SCoT, au regard d'éléments de diagnostic à l'échelle de la zone. 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie rappelle que le DOO prescrit le développement de 

stratégies foncières à l'échelle intercommunale et qu'il existe une zone de préemption ENS en 

bordure du lac d'Annecy pour la préservation de ces espaces naturels. Selon le CG74, cet 

outil mérite une révision en collaboration avec les collectivités locales pour l'adapter à ces 

stratégies foncières à construire. 

Č Réponse du SMBA : Cette question pourra être abordée entre les parties concernées au 

moment de l'élaboration des stratégies foncières. 

 

Qualité des paysages et des milieux des bords du lac d'Annecy : le Conseil Général de Haute-

Savoie rappelle que le DOO prévoit une conservation de l'existant. Le Conseil Général invite à 

afficher une volonté de reconquête des bords du lac, notamment sur des secteurs construits 

mais sans intérêt architectural ou patrimonial. 

Č Réponse du SMBA : A traiter à l'échelle des PLU. 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie préconise de corriger la source du schéma 

départemental des ENS à la page 123 du rapport de présentation, ainsi que la date qui est 

2007 et non de 2009. 

Č Réponse du SMBA : La source et la date de la carte ont été modifiées. 

 

Gestion des eaux pluviales : dans le cadre des révisions et élaborations de PLU, le Conseil 

Général de Haute-Savoie encourage les communes à étudier en amont des projets 

d'aménagement, la mise en œuvre de techniques alternatives. Il préconise au SCoT de 

relayer utilement cette incitation, au moins sous la forme d'une recommandation dans le DOO. 

Č Réponse du SMBA : Une nouvelle recommandation a été ajoutée au chapitre 6.1 du DOO: 

"Pour la gestion des eaux pluviales, le SCoT encourage les communes à étudier la mise en  

îuvre de techniques alternatives en amont des projets d'am®nagement: noues, foss®s, 

tranchées, chaussées à structures réservoirs, espaces inondables, toitures stockantes, 

bassins, puits d'infiltration." 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie observe que le rapport de présentation fait référence à la 

baisse de l'offre ferroviaire dans le bassin annécien sans citer de sources et que le DOO est 

silencieux alors que de nombreux projets structurants concernent le territoire. De plus, il y a un 

amalgame entre l'étude prospective 2020-2030 et le projet « Cornavin Eaux-Vives-

Annemasse » (CEVA). 

Č Réponse du SMBA : Le rapport de présentation sera mis à jour dans le cadre du suivi du 

SCoT. 

Le DOO intègre une nouvelle phrase pour mentionner les projets ferroviaires dans le chapitre 

2.1.1 : « le SCoT prend acte ¨ ce sujet des projets actuellement en cours ou ¨ lô®tude qui 

contribueront ¨ am®liorer ¨ terme lôoffre de services : r®alisation de la ligne Cornavin-Eaux-

Vives-Annemasse, Lyon-Turin, am®liorations actuellement ¨ lô®tude sur l'axe Aix-les-Bains / 

Annecy ». Une nouvelle recommandation est par ailleurs inscrite dans ce même chapitre 
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2.1.1 : « Encourager lôam®lioration de lôoffre ferroviaire sur les lignes Annecy/Aix-les-

Bains/Paris et Annecy/Genève ». Le DOO ne reprend que le projet de doublement (sur 22 km) 

de lôaxe ferroviaire Annecy-Aix les Bains ; seul projet qui pourrait être inscrit dans le Contrat 

de Projet Etat Région (CPER) 2014-2020.  

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie observe qu’aucune mention n'est faite sur le sillon Alpin 

Nord et le Lyon-Turin. Trois projets peuvent être cités : CEVA, l'étude prospective 2020-2030, 

le projet Lyon-Turin. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition au chapitre 2.1.1 de la manière 

suivante : «  Le SCoT prend acte ¨ ce sujet des projets actuellement en cours ou ¨ lô®tude qui 

contribueront ¨ am®liorer ¨ terme lôoffre de services : r®alisation de la ligne Cornavin-Eaux-

Vives-Annemasse, Lyon-Turin, am®liorations actuellement ¨ lô®tude sur l'axe Aix-les-Bains / 

Annecy ». 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie rappelle qu’il développe l'offre routière de transports 

collectifs et transmet le détail de ses projets. 

Č Réponse du SMBA : Le rapport de présentation volet 1 chapitre 8.4.2 a été complété en ce 

sens. 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie observe qu’il serait souhaitable de sensibiliser les 

communes sur les réservations foncières éventuelles à prévoir dans les PLU. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO dispose dôun chapitre d®volu ¨ la mise en place de strat®gies 

foncières par les collectivités ainsi que le renforcement de la solidarité financière entre les 

communes. Ces ®l®ments seront pr®cis®s ¨ lô®chelle des documents dôurbanisme locaux.   

 

Pour le Conseil Général de Haute-Savoie, il serait souhaitable de sensibiliser les communes 

sur les réservations foncières en matière de P+R afin de faciliter le rabattement sur les lignes 

régulières de transport collectif. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car l'échelle du SCoT nôest pas 

pertinente pour mener cette réflexion. 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie observe qu’il serait opportun de mentionner le projet de 

Syndicat Mixte SRU qui a pour but d'améliorer la coordination des offres de transport à une 

échelle pertinente qui dépasse les simples périmètres urbains ou départementaux. 

Č Réponse du SMBA : La mention est faite dans le projet politique du SCOT, le PADD. 

 

Le Conseil Général de Haute-Savoie rappelle qu'un schéma départemental d'accueil et 

d'habitat des gens du voyage a indiqué les aires d'accueil à réaliser par chaque commune ou 

EPCI. Les collectivités figurant au schéma sont tenues dans un délai de 2 ans de participer à 

sa mise en œuvre. Le SCoT pourrait donc être plus précis quant aux moyens à mettre en 

œuvre pour atteindre les objectifs définis sur le territoire dans le délai imparti. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT relaie le sch®ma d®partemental dôaccueil et dôhabitat des 

gens du voyage.  
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2.1.4.2 Avis du Conseil Régional Rhône-Alpes 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes développe un certain nombre d’observations et de 

recommandations. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes relève que le rôle de la structure porteuse du SCoT à 

l'avenir est peu évoqué. Il recommande de se saisir de cette problématique, notamment par 

une réflexion sur l'ingénierie d'accompagnement, pour garantir la bonne mise en œuvre du 

SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation sera retenue pour la mise en place du suivi du 

SCoT. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes relève que concernant les espaces d'intérêt écologique de 

classe 1A, certaines des dérogations listées dans le DOO ne sont pas compatibles avec les 

règlements associés aux zonages. Il recommande de revoir la rédaction de manière à ne pas 

laisser penser que des opérations théoriquement interdites sont envisageables. 

Č Réponse du SMBA : Une prescription n°3 chapitre 1.1.1.2 du DOO a déjà été modifiée, 

suite à la remarque de la DREAL, pour prendre en compte ces règlements: « Réaliser les 

études, si nécessaire, pour délimiter plus précisément les espaces de classe 1A et les 

corridors écologiques dans le respect des zonages réglementaires concernés. De nouveaux 

corridors écologiques pourront être identifiés. Ces nouvelles délimitations techniquement 

argument®es sôimposeront alors. »  

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes, concernant les espaces d'intérêt écologique classe de 1A, 

suggère que le DOO propose un seuil minimum de surface naturelle à préserver (90% ou 

95%). Dans le même but, les espaces de classe 2 pourraient faire l'objet de recommandations 

visant à éviter les éventuels effets négatifs sur la connectivité écologique liés à l'accumulation 

des projets. 

Č Réponse du SMBA : Concernant le premier point, le suivi de cette application paraît très 

difficile à l'échelle du SCoT. Concernant le second point,  les espaces de classe 2 font l'objet 

d'une prescription chapitre 1.1.1.2  du DOO "éviter d'accroître leur fragmentation.". Par 

ailleurs, une prescription existe pour préserver les principales continuités écologiques chapitre 

1.1.1.2 du DOO: « réglementer les zones non construites avec des prescriptions de nature à 

préserver, voire restaurer, des continuités écologiques fonctionnelles. » 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes relève que  le SCoT se base sur l'inventaire départemental 

des zones humides qui a une vocation d'alerte mais les délimitations ont besoin d'être 

affinées. En outre, il s'interroge sur la manière dont seront prises en compte les zones 

humides non répertoriées dans l'inventaire. 

Č Réponse du SMBA : Une des prescriptions du chapitre 1.1.1.2 du DOO a été modifiée en 

ce sens : « Actualiser, s'il y a lieu, la d®limitation pr®cise  de lôensemble des zones humides du 

territoire conformément aux articles L.211-1 et R.211-108 du Code de lôEnvironnement. Les 

collectivit®s pourront sôappuyer sur lôinventaire d®partemental des zones humides de Haute-

Savoie, en réalisant les actualisations nécessaires, et sur les actions en cours dans le cadre 

du contrat de bassin Fier et lac dôAnnecy (é.) ». 
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Concernant les zones humides également, le Conseil Régional Rhône-Alpes recommande de 

faire référence aux contrats de rivière en cours sur le territoire (Usses, Fier-Annecy). 

Č Réponse du SMBA : Cf. réponse ligne précédente. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes recommande une cartographie plus précise des espaces 

humides. L'échelle est très large (idem SRCE) et ne permet pas une bonne appropriation par 

les collectivités. 

Č Réponse du SMBA : L'échelle de la carte est un choix des élus du Bureau du SCoT. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes recommande que la structure porteuse du SCoT s'engage 

dans une démarche active de préservation de la trame verte et bleue en soutien aux EPCI. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT promeut la préservation de cette trame. Les modalités ne 

relèvent pas du contenu du SCoT. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes recommande que la formulation suivante, concernant la 

pression de l'urbanisation, soit revue : "inexistante sur les alpages, [la pression] est très 

prégnante) proximité des zones urbaines". En effet les milieux montagnards se caractérisent 

par de fortes interdépendances entre les différents espaces (vallées, piémonts, altitude). La 

préservation des espaces de faible altitude est un enjeu central. La menace sur les alpages 

s’exprime moins en termes de pression urbaine qu'en termes de risque de déprise résultant 

de la pression urbaine exercée sur les surfaces agricoles des fonds de vallée et de coteaux. 

Č Réponse du SMBA : Le chapitre 1.1.2 du DOO a intégré cette précision : « Les espaces 

agricoles sont menac®s par lôurbanisation diffuse ; toutefois cette pression de lôurbanisation ne 

sôexerce pas de la m°me mani¯re sur tout le territoire. Elle est très prégnante à proximité des 

zones urbaines et en particulier au nord dôune ligne Quintal / Thorens-Glières. La menace sur 

les alpages s'exprime moins en termes de pression urbaine qu'en termes de risque de déprise 

résultant de la pression urbaine exercée sur les surfaces agricoles des fonds de vallée et de 

coteaux. » 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes recommande d’enlever l'expression "si nécessaire" de la 

prescription visant à ce que les PLU "délimitent si nécessaire les zones agricoles ordinaires". 

On peut déplorer que cet enjeu spécifique ne soit pas cartographié. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car certaines communes ne sont 

pas concernées par des zones agricoles ordinaires. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes relève que les EPCI sont en charge de la définition de leur 

enveloppe urbaine, ainsi que du suivi de la consommation foncière. L'impératif de cohérence, 

intrinsèque au SCoT, implique que la structure porteuse puisse assurer à minima un soutien 

méthodologique et une harmonisation. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation a été partiellement prise en compte. En ce sens, le 

suivi de la consommation foncière sera assuré par le SCoT en lien direct avec les EPCI et les 

communes membres. Toutefois, au regard des dispositions du code de lôurbanisme, la 

d®limitation de lôenveloppe urbaine ne peut faire lôobjet dôune prescription. La d®limitation de 

lôenveloppe urbaine fera donc lôobjet dôune recommandation. Le r¹le p®dagogique, 

d'harmonisation et d'accompagnement du SCoT sera précisé une fois le projet de schéma 

approuvé. 
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Le Conseil Régional Rhône-Alpes recommande que le cœur d'agglomération fasse l'objet de 

densités plus élevées. 

Č Réponse du SMBA : Les densités relèvent d'un compromis obtenu tout au long de 

l'élaboration du SCoT. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes rappelle que s'agissant des zones à vocation économique, 

la Région est attentive à ce que l'accueil d'activités nouvelles se fasse prioritairement sur des 

espaces en reconversion et en densification. Or elle déplore que le DOO soit peu prescriptif et 

peu précis sur ce sujet. 

Č Réponse du SMBA : Une nouvelle prescription complète le chapitre 2.2.3 du DOO : 

« Donner la priorit® ¨ la densification des zones dôactivit®s existantes et dont le bon 

fonctionnement est avéré ».  

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes relève que la prescription suivante pose problème : 

"Disposer en permanence de 30 ha de zones emblématiques régionales commercialisables…" 

Cette prescription se lit comme l'autorisation d'ouvrir à l'urbanisation des espaces agricoles et 

naturels ad libitum. Le Conseil Régional Rhône-Alpes recommande de revoir ce paragraphe 

pour qu'il soit clair que si les surfaces commercialisables diminuent en deçà de 30 ha, une 

enveloppe supplémentaire de 30 ha pourra être mobilisée, mais une seule fois et lorsque 

toutes les potentialités de densification et d'extension auront été exploitées. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT est attentif à conjuguer les besoins de densification et les 

besoins de réponse aux entreprises, pour offrir des emplois sur le territoire. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes relève que la démarche SCoT aurait pu donner l'occasion 

au territoire de définir plus précisément les grandes lignes d'un projet touristique. 

Č Réponse du SMBA : Ce n'est pas directement l'objet du SCoT d'autant plus que les acteurs 

concernés s'en sont emparés. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes relève qu’il est essentiel que la consommation foncière 

induite par les aménagements de loisirs soit comptabilisée dans l'enveloppe de 1100 ha. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO a été précisé au chapitre 1.2.1 de la manière suivante : « La 

consommation foncière pour les 20 années à venir est estimée à moins de 1 100 ha, dont 

environ 520 ha pour les besoins liés à l'habitat (cf. prescription ci-dessous), environ 300 ha 

pour les zones d'activités économiques actuellement identifiées (cf. chap. 2.2). La 

consommation foncière restante sera réservée pour les infrastructures (cf. chap. 4), les grands 

équipements (cf. chap. 2.1.2) et le cas échéant les besoins supplémentaires pour les zones 

d'activités emblématiques régionales (cf. chap. 2.2.2) et les équipements touristiques (cf. 

chap. 2.4 et 2.5) ». 

 

Pour le Conseil Régional Rhône-Alpes, même si les projets ne sont pas connus à ce jour, le 

SCoT devrait se fixer un cadre en matière d'UTN, en rappelant à minima que les projets 

devront, pour être intégrés au SCoT, s'inscrire dans sa stratégie. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT fixe déjà un cadre pour les UTN d'intérêt local - 

départementales - dans le chapitre 2.5.2. Ces projets d'UTN d'intérêt local nécessiteront 

cependant une procédure de révision ou modification du SCoT. 
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Le Conseil Régional Rhône-Alpes estime que les pistes de tarification multimodale ou 

d'information voyageurs citées dans les documents gagneraient à prendre un statut de 

prescriptions. 

Č Réponse du SMBA : Elles ne peuvent relever de prescriptions sous peine d'affaiblir 

juridiquement le document. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes regrette qu’en terme d'articulation entre offre de transports 

et urbanisation, un positionnement plus volontariste n’est pas été développé, d'une part au 

travers d'une coordination plus affirmée entre projets routiers et projets de TC, d'autre part par 

un pré-cadrage des liens entre urbanisation et transport (préfiguration de démarches de type 

contrat d'axe, positionnement des générateurs de déplacements où l'offre en TC existe d'ores 

et déjà...) 

Č Réponse du SMBA : L'ambition du SCoT est à apprécier au regard de son large périmètre 

et de la diversité interne. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes recommande de mener de manière partenariale une 

réflexion relative à l'offre de transports collectifs indispensables au bassin de vie. Le Syndicat 

Mixte du SCOT sera ainsi davantage en mesure d'agir en faveur du ferroviaire. 

Č Réponse du SMBA : Une nouvelle recommandation est inscrite au chapitre 4.1 du DOO : 

« Conduire les d®marches et ®tudes n®cessaires ¨ la mise en place dôun syst¯me performant 

de d®placements sur lôensemble du territoire du SCoT du bassin annécien en lien avec les 

territoires voisins et AOT concernées (EPCI et/ou SCoT), intégrant un modèle multimodal de 

déplacements ». 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes relève que la carte de l'articulation entre transports et 

armature urbaine représente de la même manière les gares actuellement non exploitées et 

celles en activités. Le Conseil Régional Rhône-Alpes recommande de les faire apparaitre avec 

un figuré différent. 

Č Réponse du SMBA : La carte de l'articulation entre transports et armature urbaine a évolué 

en conséquence. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes estime qu’agir uniquement sur la quantité de logements 

disponibles n'est pas une stratégie suffisante. Il recommande d'explorer d'autres outils : 

planification, foncier, programmation, architecture… Selon le Conseil Régional, le rôle de la 

structure est de sensibiliser et d'appuyer les collectivités dans leurs démarches. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO n'aborde pas uniquement la question du logement sous 

l'aspect quantitatif. De nombreuses prescriptions et recommandations visent une approche 

qualitative pour répondre aux demandes de la population dans sa diversité et garantir le 

parcours résidentiel des ménages. 

 

Le Conseil Régional Rhône-Alpes estime que le DOO aurait gagné en opérationnalité en 

intégrant des propositions favorisant la construction dans une approche "quartiers durables". 

Č Réponse du SMBA : La dimension "durable" est exprimée dans de nombreux chapitres qui 

concerneront les développements futurs. 
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Le Conseil Régional Rhône-Alpes alerte sur la sensibilité en termes quantitatifs du bassin des 

Usses, classé récemment en zone de répartition des eaux. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a travaillé avec les institutions concernées. 

 

 

2.1.5 Avis des Chambres Consulaires 

 

2.1.5.1 !Ǿƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩAgriculture Savoie Mont-Blanc 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc émet un avis favorable avec un certain nombre 

de réserves : 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc estime que le DOO ne donne pas toutes les 

garanties d'une concrétisation réelle. Elle regrette que les dents creuses ne soient pas 

comptabilisées dans l'enveloppe d'extension et que le coefficient de rétention foncière de 1,5 

ne soit pas diminué à 1,2 comme demandé précédemment. 

Č Réponse du SMBA : Le choix dôun coefficient de r®tention foncière de 1.5 pour les besoins 

li®s ¨ lôhabitat r®sulte de divers ®changes avec les services de lôEtat et de lôensemble des 

EPCI membres du SCoT.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de classer en prescription le 

phasage pour l'ouverture à l'urbanisation dans les zones Ao. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a fait le choix d'une recommandation. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de classer en prescription le suivi 

de la consommation foncière assuré par chaque EPCI. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a fait le choix d'une recommandation mais le Syndicat Mixte 

sera garant de sa réalisation. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de classer en prescription les 

éléments concernant la densification (OAP, parkings…) 

Č Réponse du SMBA : La rédaction actuelle du DOO sur ces éléments, est le résultat d'un 

consensus obtenu entre les élus du territoire. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de comptabiliser dans l'extension 

de l'urbanisation les espaces interstitiels en continuité sur au moins un côté avec les espaces 

agricoles 

Č Réponse du SMBA : La définition des dents creuses est le résultat d'un consensus obtenu 

entre les ®lus du territoire et les services de lôEtat.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de préciser que la date de 

référence pour l'enveloppe urbaine initiale est bien la date d'approbation du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a été modifié au chapitre 1.2.1 du DOO, par la précision 

dôune prescription : « Une superficie de consommation foncière est affectée par groupe de 

communes de même rang et par EPCI à compter de la date d'approbation du SCoT ». 
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La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande d’indiquer des outils concrets de 

limitation de la consommation urbaine (en cas de dépassement) qui seront détaillés, prescrits 

et mis en œuvre, afin de respecter les objectifs du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Les outils seront détaillés dans les mesures relevant du suivi du 

SCoT. La mise en compatibilit® des documents dôurbanisme permettra en outre au SCoT de 

vérifier, cas par cas, le respect des objectifs fixés.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande d’indiquer des outils de suivi de la 

consommation des surfaces dédiées aux loisirs, sports, tourisme, équipements, voiries… Ces 

différentes destinations ne sont en effet pas encadrées, par EPCI, dans le DOO, en termes 

notamment d'enveloppe de surface, comme le sont les surfaces destinées à l'habitat ou aux 

activités économiques. 

Č Réponse du SMBA : L'ensemble des consommations foncières est encadrée par la limite 

globale de 1100 ha. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc s’interroge sur l'agglomération d'Annecy : que 

signifie "améliorer les liens entre espaces urbains et espaces agricoles" ? S'agit-il de liens 

physiques, paysagers ou autres ? Une expression plus claire est souhaitée, attentive au bon 

fonctionnement des espaces de transition urbain / rural : accès agricole au gabarit, éviter la 

dispersion de l'habitat, gérer la fréquentation de la population et la compatibilité avec l'activité 

agricole ou forestière présente. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a été précisé au chapitre 1.1.1.1 du DOO via lô®volution de la 

prescription suivante : « Améliorer les liens entre les espaces collectifs urbains et l’armature 

des espaces agricoles et naturels de l’agglomération afin de favoriser les continuités modes 

doux et écologiques ». 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc remarque que concernant les rives du Lac, la 

formulation : "Préserver la lisibilité des vastes espaces ouverts agricoles" sous-entend une 

préservation limitée aux vues sur ces espaces. La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc 

propose une rédaction plus simple : "Préserver les espaces ouverts agricoles et naturels…" 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT aborde déjà ce sujet au chapitre 1.1.2 du DOO. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc concernant le Pays de Faverges : "Préserver les 

séquences paysagères diversifiées… valorisées par de vastes espaces agricoles" propose 

une autre rédaction : "Préserver les séquences paysagères diversifiées et de qualité le long 

de la RD 1508, avec en particulier les vues sur les sommets, notamment les vastes espaces 

agricoles et les zones naturelles". 

Č Réponse du SMBA : Le DOO a été modifié au chapitre 1.1.1.1, par lô®volution dôune 

prescription de la manière suivante : « Préserver les séquences paysagères diversifiées et de 

qualité le long de la RD 1508, avec en particulier les vues sur les sommets (dont le Mont 

Blanc) valorisées par de vastes espaces agricoles et naturels en avant-plan notamment les 

vastes espaces agricoles et les zones naturelles permettant les vues sur les sommets dont le 

Mont-Blanc ».  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc remarque pour les petits paysages d'intérêt, 

l'indentification au titre du L123-1-5-7 ème peut aboutir à un blocage de toute construction 

agricole. La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc souhaite que l'alinéa "règlementer 
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spécifiquement ces espaces dans les documents d'urbanisme locaux pour préserver leur 

identité paysagère" soit complété par "en compatibilité avec l'activité agricole". 

Č Réponse du SMBA : Le DOO a été modifié au chapitre 1.1.1.1 du par la pr®cision dôune 

prescription : « R®glementer sp®cifiquement ces espaces dans les documents dôurbanisme 

locaux pour préserver leur identité paysagère (au titre du L.123-1-5-7ème par exemple) en 

compatibilité avec l'activité agricole ». 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande la formulation suivante concernant 

la rédaction d’une prescription relative aux espaces naturels d’intérêt écologique majeur: "les 

aménagements et équipements liés à la valorisation touristique des milieux et des aux 

exploitations agricoles". 

Č Réponse du SMBA : Le DOO a été modifié au chapitre 1.1.1.2 par la pr®cision dôune 

prescription : « Les aménagements et équipements liés à la valorisation touristique des 

milieux et des aux installations agricoles ». 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc, concernant les prescriptions dans les espaces 

naturels d'intérêt écologique (classe 1B), relève que la première prescription autorise des 

aménagements sous réserve. La Chambre propose de préciser que ce sont des 

aménagements et des constructions qui peuvent être autorisés dans ces espaces, notamment 

dans le cas de délocalisation ou de nouvelle installation agricole. 

Č Réponse du SMBA : Le principe de compatibilité permettra d'étudier des cas qui devraient 

être tout à fait exceptionnels. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc propose,  plus globalement, pour les espaces 

d'intérêt écologique (classe 1A, 1B et 2), d'insérer une prescription spécifique concernant les 

constructions et installations agricoles autorisées dans ces espaces. Car les constructions ou 

installations agricoles ne peuvent être assimilées à des projets d'urbanisation ou des projets 

structurants. Elles ne remettent pas en cause l'équilibre écologique de ces espaces. Au 

contraire, par la présence d'exploitation, l'activité agricole contribue à l'intérêt écologique de 

ces espaces. 

Č Réponse du SMBA : Le principe de compatibilité permettra d'étudier des cas qui devraient 

être tout à fait exceptionnels. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc estime qu’il est hors de question que les 

éventuelles obligations de compensation des incidences négatives se fassent sur des terres 

agricoles. Elle propose que toutes les prescriptions concernant ces espaces (1A, 1B et 2) 

soient rédigées ainsi : "Cette analyse aura pour objectif d'éviter, réduire ou, en dernier lieu, 

compenser les incidences négatives des aménagements sur le fonctionnement écologique de 

ces espaces, et sur l'activité agricole". 

Č Réponse du SMBA : Le principe de compensation concerne les incidences sur le 

fonctionnement écologique. Les espaces agricoles sont protégés par les prescriptions d'un 

chapitre spécifique. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de compléter la recommandation 

"privilégier le recours aux bandes enherbées" par "dans le cadre de la conditionnalité de la 

PAC". 
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Č Réponse du SMBA : Faire référence à la PAC n'est pas du ressort du SCoT et le terme 

"privilégier" dans une recommandation permet le recours de bandes enherbées. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc relève que les prescriptions liées aux zones Aef 

et Ao autorisent des équipements liés à l'assainissement collectif… ce qui est contraire à 

l'article R 123.7 du code de l'urbanisme, notamment pour les STEP, bassins de rétention. La 

Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc demande que tout type d'aménagement ou de 

construction incompatible avec l'exercice de l'activité agricole soit inscrit en dehors des zones 

agricoles. 

Č Réponse du SMBA : La prescription n'est pas contraire à l'article R 123.7 du code de 

l'urbanisme qui dispose que « les constructions et installations nécessaires à des 

®quipements collectifs ou ¨ des services publics, d¯s lors quôelles ne sont pas incompatibles 

avec lôexercice dôune activit® agricole, pastorale ou foresti¯re é pour autant que lors des 

réalisations, les mesures soient prises dans ce sens ». 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de reprendre les prescriptions des 

ZAEF relatives à la préservation de l'activité agricole par rapport aux projets d'urbanisation de 

la manière suivante : « pour les projets d'urbanisation à proximité de constructions agricoles 

dans des ZAEF :  

¶ empêcher l'enclavement de terres agricoles au sein d'espaces urbains, 

¶ maintenir les circulations pour le fonctionnement des exploitations agricoles, 

¶ éviter la cessation d’activité des exploitations agricoles concernées, 

¶ préserver l'urbanisation des espaces situés à une distance des bâtiments agricoles à 

minima conforme à la règlementation, 

¶ maintenir un cône d'ouverture depuis les bâtiments agricoles sur les espaces agricoles 

de 120° minimum ». 

Č Réponse du SMBA : Les prescriptions et recommandations du DOO relatives au chapitre 

des terres agricoles, ont fait l'objet de très nombreux échanges avec la profession agricole, la 

Chambre dôAgriculture Savoie Mont-Blanc et lôensemble des EPCI membres du SCoT. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc, pour tous projets non agricoles prévus dans les 

ZAEF, recommande qu'une prescription précise que des solutions alternatives hors ZAEF 

soient étudiées. Dans le cas où aucune alternative ne serait possible hors ZAEF, la Chambre 

d’Agriculture Savoie Mont-Blanc demande que l'emprise foncière et les préjudices de 

fonctionnement fassent l'objet de mesures compensatoires pour l'activité agricole à définir en 

concertation avec la profession agricole. 

Č Réponse du SMBA : le DOO énonce déjà 3 conditions fortes (dans les hameaux, dans les 

dents creuses, sans porter atteinte au fonctionnement des exploitations) qui permettent de 

répondre favorablement à la présente demande.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc, pour les zones Ao, réitère sa demande de 

« Préserver de l'urbanisation les espaces situés à une distance des bâtiments agricoles a 

minima de 100 mètres et de conserver a minima un angle d'ouverture de 120° de ces 

bâtiments sur l'espace agricole ». 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT relaie la réglementation en vigueur. 
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La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc ne comprend pas la formulation de la 

prescription « préciser l'urbanisation des espaces situés à une distance a minima conforme à 

la réglementation en vigueur des bâtiments d'élevage ». Elle propose de remplacer « préciser 

par limiter ». 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a ®t® pr®cis® au chapitre 1.1.2 du DOO via lô®volution de la 

prescription suivante : « Préserver de l'urbanisation les espaces situés à une distance a 

minima conforme ¨ la r®glementation en vigueur des b©timents dô®levage ».  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que la prescription relative aux 

alpages « à vocation agricole » soit moins restrictive et modifiée comme suit : « classer les 

alpages en zone A dans les documents d'urbanisme locaux ». 

Č Réponse du SMBA : La rédaction actuelle du DOO sur cette prescription est le résultat d'un 

consensus obtenu entre les élus du territoire 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc relève qu’il est recommandé que les PLU 

« indiqueront un phasage pour l'ouverture à l'urbanisation de l'enveloppe urbaine affectée aux 

extensions ». La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que ce phasage soit 

une prescription. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT maintient en recommandation la disposition relative au 

phasage de lôurbanisation, inscrite dans le chapitre du DOO relatif aux terres agricoles.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande un suivi de la part de chaque EPCI 

et du SCOT avec de réelles mesures de réorientations si le rythme d'urbanisation est 

dépassé. 

Č Réponse du SMBA : Le suivi de la consommation foncière sera assuré par le Syndicat 

Mixte du SCoT en lien avec les EPCI et les communes membres.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de modifier la mesure comme suit 

: « Limiter l'urbanisation à une consommation foncière inférieure à 1100 ha pour les 20 

prochaines années ». 

Č Réponse du SMBA : Le sens est le même que celui proposé dans la rédaction actuelle du 

DOO. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc s’interroge sur les modalités de comptabilisation 

des surfaces consommées et de suivi. Selon quels critères les projets communaux ou 

intercommunaux seront-ils examinés et autorisés ? 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car renvoie aux sujets pr®sent®s 

à la partie 4 du rapport de présentation volet 2. De plus cette remarque relève du suivi du 

SCoT et plus particuli¯rement de lôavis qui sera rendu par le Syndicat Mixte pour assurer la 

compatibilité des DUL avec le SCoT.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc souhaite que soit précisé le projet du territoire 

du SCoT en matière de renouvellement urbain, gage d'une consommation moindre de 

surface. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO prescrit à toutes les communes de donner la priorité à la 

densification de lôenveloppe urbaine existante. Cela se traduira donc dans les PLU par des 

opérations de renouvellement urbain et de densification du tissu urbain existant. Toutefois, il 
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est rappelé que le SCoT fixe un cadre général que les communes déclineront plus 

précisément dans leur DUL, dans le respect du principe de compatibilité.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que le coefficient de rétention fixé 

à 1,5 ne concerne que les surfaces prévues pour l'habitat, considérant que les surfaces 

destinées à l'activité économique et les infrastructures font souvent l'objet de DUP pour une 

maitrise publique donc sans rétention foncière. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette recommandation en faisant évoluer la 

prescription du chapitre 1.2.1 du DOO de la manière suivante : « Une superficie de 

consommation foncière pour l'habitat, intégrant les emprises des constructions (habitation et 

petits  équipements de proximit® quand ils sont int®gr®s ¨ des b©timents dôhabitation),  la 

voirie d®di®e, des stationnements, les espaces verts d®di®s ¨ lôop®ration et des espaces 

aménagés est affectée par groupe de communes de même rang et par EPCI définie dans le 

tableau ci-après. » 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc souhaite que l'objectif de 1100 ha soit une 

consommation foncière totale, y compris en dents creuses. Le potentiel d'accueil à l'intérieur 

de ces espaces est très proche des besoins, sans avoir recours à de l'extension. Le chiffre de 

100 ha de dents creuses parait d'ailleurs sous-estimé. La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-

Blanc sera particulièrement attentif lorsqu'il s'agira d'espaces interstitiels situés en continuité 

avec des zones Ao ou ZAef. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT vise en effet une consommation fonci¯re pour lôurbanisation 

inférieure à 1 100 ha. Cette consommation prend en compte lôurbanisation de dents creuses 

au sein de lôenveloppe urbaine : « selon leur taille, lôurbanisation des dents creuses est 

comptabilisée dans les extensions pour un ensemble foncier de plus de 1ha environ pour les 

communes du cîur dôagglom®ration, de plus de 2 000 m² environ pour les communes 

soumises à la loi Littoral (hors Annecy et Annecy-le-Vieux) et 5 000 m² environ pour les autres 

communes ».  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc estime que les plafonds surfaciques des dents 

creuses ne seront pertinents qu'aux conditions suivantes : 

¶ leur identification correspond à un espace non bâti entouré de bâtis sur 3 côtés 

minimum (ou 2 côtés et une route, une rivière…), 

¶ leur surface cumulée sur 20 ans à plafonner pour chaque commune ou rang de 

commune en nombre d'ha ou en % de l'enveloppe d'extension (10% maximum), 

¶ ces espaces qualifiés de "dents creuses" ne seront pas en continuité immédiate avec 

une ZAef ou une ZAo, et ce afin de conserver les cohérences agricoles. 

Č Réponse du SMBA : Pour le SCoT du Bassin Annécien, le terme « dent creuse » désigne 

un ensemble foncier naturel ou à usage agricole inséré dans une zone urbanisée. Cette 

d®finition r®sulte dôun consensus obtenu aupr¯s des 7 EPCI membres du SCoT et des 

services de lôEtat.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande qu'une prescription prévoie que 

tout projet d'urbanisation impactant soit localisé dans les DUL en concertation avec la 

profession agricole et qu'il fasse l'objet d'un phasage cohérent intégrant le fonctionnement des 

exploitations agricoles. 
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Č Réponse du SMBA : Les terres agricoles sont protégées par un ensemble cohérent de 

prescriptions et de recommandations.   

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que la priorité de densification 

dans l'enveloppe initiale devrait être assortie d'un objectif chiffré. Par exemple : « x% de la 

croissance devra se faire au sein de l'enveloppe urbaine existante ». 

Č Réponse du SMBA : Cette proposition aurait pu avoir l'effet contraire à l'effort de 

densification recherché. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que l'enveloppe urbaine soit 

délimitée à la date -t0 de l'approbation du SCoT, même si le délai de réalisation de l'étude est 

de 18 mois. 

Č Réponse du SMBA : La rédaction du DOO a été précisé : lôenveloppe urbaine sera 

délimitée ¨ compter de lôapprobation. Le d®lai des 18 mois est  consid®r® comme raisonnable 

par les communes qui auront ¨ le mettre en îuvre. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que le suivi de la consommation 

foncière par chaque EPCI soit une prescription et non une recommandation. 

Č Réponse du SMBA : Cette disposition demeure une recommandation pour éviter tout 

risque juridique.  Le Syndicat Mixte sera garant de sa mise en îuvre. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que le SCoT inscrive une 

prescription précisant les modalités du suivi : critères, méthodes, outils, cadencement. 

Č Réponse du SMBA : Il appartiendra au Syndicat Mixte du SCoT de d®finir, ¨ lôissue de 

lôapprobation du SCoT, ses outils de suivi.   

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc réitère sa demande d'une densité moyenne plus 

forte (80 logements/ha) dans le cœur d'agglomération. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT ne prend pas en compte cette remarque car ce choix est le 

résultat de décisions prises par le Bureau du SCoT, dans le souci dôune densit® moyenne 

acceptable par le plus grand nombre, ®tant pr®cis® quôil sôagit dôune densit® moyenne qui par 

définition nécessitera des opérations avec une densité beaucoup plus élevée. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande quelque que soit le rang de la 

commune, que les OAP prévoient une incitation aux parkings souterrains. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré cette recommandation en précisant les deux 

recommandations du chapitre 1.3.2 du DOO, par : « Elles devront favoriser la réalisation de 

stationnement en ouvrage ». 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que l'élaboration des OAP 

redevienne une prescription. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT ne retient pas cette observation dans la mesure où suivant la 

localisation et/ou la taille de lôop®ration future, il appartiendra au DUL de prescrire une OA qui 

ne peut être une prescription absolue sur lôensemble des territoires.   
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La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc s’interroge sur la prévision de consommation 

foncière pour les zones d'activités qui est passée de 260 ha à 300 ha avec un coefficient de 

rétention de 1,5, soit 60 ha supplémentaires à classer. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT ne prend pas en compte cette recommandation car le 

coefficient de rétention ne s'applique qu'aux zones de type résidentiel. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc relève que le projet initial de 24 000 emplois sur 

260 ha passe à 20 000 emplois sur 300 ha ce qui ne va pas dans le sens de la densification. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT ne prend pas en compte cette recommandation car une 

partie de ces emplois sera localisée en extension des zones d'activités et une grande partie le 

sera dans le tissu urbain existant mixte. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc s’oppose au fait de maintenir en permanence un 

"volant" de 30 ha disponibles de zones d'activités économiques à rayonnement régional. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT souhaite que les entreprises puissent toujours être 

accueillies sur le bassin annécien pour offrir des emplois. Les 30 ha, de disponibilité foncière, 

inscrit pour les zones d'activit®s ®conomiques ¨ rayonnement r®gional rel¯vent ¨ la fois dôune 

r®elle demande des secteurs secondaire et tertiaire du bassin annecien et dôune analyse des 

besoins.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc relève que la création de 30 ha de nouvelles 

zones emblématiques de niveau régional, sans autre forme de procédure, modifierait 

l'économie générale du SCoT. La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande 

donc qu'il soit expressément précisé que cette disponibilité permanente de 30 ha est comprise 

dans la consommation foncière prévue de 1100 ha. Quelle est la comptabilité de cette 

disposition avec les procédures d'évolution des DUL prévues dans le code de l'urbanisme et 

les modalités de consultation des PPA et du public ? 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà la première recommandation. Les DUL devront 

être révisés pour inscrire ces 30 ha supplémentaires. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc relève que les zones d'activités locales étant 

autorisées pour 2 ha par commune participent à la dispersion des activités en contradiction 

avec les objectifs du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Ces zones dôactivit®s locales sont indispensables pour maintenir une 

activit® ®conomique dans les territoires. Il est rappel® quôune mutualisation est encourag®e.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de privilégier la densification, voire 

l'extension de certaines zones et la reconversion de zones en friches. Elle souhaite que cette 

recommandation passe en prescription. 

Č Réponse du SMBA : La densification de toutes les zones dôactivit®s ®conomiques, fait 

d®sormais lôobjet dôune prescription.  

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc réitère la demande déjà formulée pour une 

évaluation des disponibilités en zones d'activités sur l'ensemble du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Une mise à jour se fera dans le cadre du suivi du SCoT. 
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La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que l’extension des zones 

d'activités soit privilégiée sur des zones forestières plutôt que sur des zones agricoles. 

Č Réponse du SMBA : Cette proposition n'est pas réaliste à l'échelle du SCoT. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc s’interroge pour les communes de rang A : n'y 

aurait-il pas de zone d'activité de niveau local ou bien n'y aurait-il pas de limite de surface à 

2ha ? Elle recommande de clarifier la formulation. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT ne reconnait pas de zones dôactivit®s de niveau local pour 

les commune de rang A. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc émet une réserve sur le paragraphe concernant 

la qualité et la densification des zones d'activité. Tous les éléments qui visent la densification 

sont de simples recommandations. La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande 

que les 4 premières recommandations deviennent des prescriptions.  

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a fait le choix de recommandations pour inciter les 

communes en restant ouvert aux demandes des entreprises. La densification des toutes les 

zones dôactivit®s ®conomiques, fait d®sormais lôobjet dôune prescription. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande que l'encouragement des 

stratégies foncières par les collectivités s'accompagne : 

¶ d'une concertation plus forte entre collectivités et profession agricole, 

¶ d'un recours privilégié à la SAFER pour les interventions sur le foncier agricole. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT prend en compte cette demande, en précisant la prescription 

du chapitre 2.3 du DOO : « définir une stratégie foncière à l'échelle de chaque EPCI  avec les 

acteurs concernés se traduisanté » ; Et le titre des prescriptions a été complété par : 

« Prescription aux EPCI, aux communes, et aux acteurs concernés ». 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande de compléter le relai du PDIPR 

avec la mention « prioritairement réalisés en empruntant les chemins existants ou en prenant 

appui sur les limites des ilots d'exploitation, et en concertation avec la profession agricole ». 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré cette recommandation au chapitre 2.4.2 du DOO. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc, concernant les UTN, recommande de compléter 

la prescription « d'une étude environnementale », par « une étude d'incidence agricole ». 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré cette recommandation au chapitre 2.5.3 du DOO. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande d'étendre la prescription en 

matière de part du stationnement en ouvrage pour les ZAcom à l'ensemble des zones 

d'activités économique, y compris les ZAcom 3. 

Č Réponse du SMBA : Proposition qui ne s'inscrit pas dans les choix du SCoT. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc recommande une précision sur les prescriptions 

de remise en état : « dans le cas où ces installations devraient occuper des espaces agricoles, 

ils devront être remis en état agricole après exploitation ». 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a déjà intégré cette recommandation en faisant évoluer la 

prescription du chapitre 6.3 du DOO : « Dans le cas où ces installations devraient occuper des 
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espaces agricoles, elles devront être remises en état après exploitation, prioritairement pour 

un usage de culture ». 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc s’interroge au sujet de la compatibilité entre le 

SCoT et le cadre régional "matériaux et carrières" élaboré par la DREAL et validé par le préfet 

de Région en février 2013. 

Č Réponse du SMBA : Il nôy a pas de rapport de compatibilit® entre ce cadre r®gional et le 

SCoT. Les orientations du SCoT sont cohérentes avec les orientations de principe de ce cadre 

régional. 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc qu’il est annoncé dans le rapport de 

présentation volet 1 une prévision à 2025 de réduction des terres agricoles alors que le chiffre 

cité est la réduction 1991-2011. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré cette modification, et a fait évoluer la rédaction du 

chapitre 11.2.3 du rapport de présentation volet 1, de la manière suivante : « Une réduction 

des terrains agricoles dôenviron 1 748 ha ». 

 

La Chambre d’Agriculture Savoie Mont-Blanc relève que dans le rapport de présentation volet 

2 p. 102, l'indicateur de consommation des terres agricoles est basé sur les déclarations PAC. 

Il ne couvre pas les productions telles que l'arboriculture ou le maraichage et il ne reflète pas 

la réalité dans les zones périurbaines où l'utilisation agricole est précaire et souvent non 

déclarée à la demande du propriétaire. 

Č Réponse du SMBA :  En lôabsence de sources plus fiables et applicables sur lôensemble du 

territoire, ¨ lôinstar du classement cadastral agricole, du diagnostic agricole r®alis® par 

commune et dôune méthode de photo-interprétation, la source de cet indicateur reste 

inchang®e en lô®tat.  

 

2.1.5.2 Avis de la Chambre de CƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ de la Haute-Savoie 

 

La CCI de la Haute-Savoie a émis un avis favorable et développée un certain nombre 

d’observations et remarques. 

 

La CCI de la Haute-Savoie recommande de proscrire, plutôt que d'éviter, toute activité 

commerciale de détail sur les zones emblématiques de niveau régional. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré cette recommandation en faisant évoluer la 

recommandation du chapitre 2.2.2.2 du DOO : « Eviter Proscrire lôactivit® commerciale de 

d®tail, les activit®s artisanales et/ou tertiaires dans ces zones sauf sôil sôagit dôentreprises 

sous-traitantes ou compl®mentaires dôune entreprise d®j¨ implant®es sur la zone, ou sôil sôagit 

dôune activit® de ç tertiaire sup®rieur è non orient®e vers un public de particulier ».  

 

La CCI de la Haute-Savoie recommande une nécessaire prise en considération préalable, par 

les communes, du potentiel commercial et donc de la viabilité d'implantations de commerce de 

ville avant leur programmation dans des projets urbains. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a considéré que le potentiel commercial et la viabilité 

dôimplantations de commerce en ville avant leur programmation dans des projets urbains était 

dôores et d®j¨ pris en compte lors des programmations et qu'il n'®tait pas n®cessaire de 

compléter les recommandations en ce sens. 
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La CCI de la Haute-Savoie recommande que l'offre de stationnement favorisant l'accessibilité 

aux commerces de proximité soit maintenue. 

Č Réponse du SMBA : Le SCOT recommande en effet un nombre de stationnement en 

ouvrage en fixant un seuil de surface de plancher.  

 

La CCI de la Haute-Savoie soutient le projet de Centre d'expositions, de séminaires et de 

congrès sur la presqu'île d'Albigny et s'oppose à toute augmentation du versement transport 

qui serait destinée à dégager les moyens financiers nécessaires au déploiement de cette 

stratégie. 

Č Réponse du SMBA : Ces observations nôappellent pas de r®ponse particuli¯re. 

 

2.1.5.3 Avis de la Chambre de MŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩArtisanat de la Haute-Savoie 

 

La Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Haute-Savoie a émis un avis favorable et 

développé un certain nombre d’observations. 

 

La Chambre des Métiers et de l’Artisanat demande que soit intégrée à la démarche de 

modernisation du système de livraison, la réflexion sur les plages horaires de livraison et la 

prise en compte des gabarits de voies à adapter aux livraisons. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré cette recommandation en faisant évoluer la 

seconde recommandation du chapitre 5.5.3 du DOO, de la manière suivante : « Mettre en 

îuvre des innovations pour moderniser et rationnaliser les livraisons de centre-ville, comme 

par exemple les véhicules propres, la mutualisation en amont et en aval de la chaîne 

logistique, etc. en intégrant la question des horaires ».  

 

La Chambre de Métiers et de l’Artisanat recommande de prévoir des places de stationnement 

pour les clients et les salariés des commerces et activités. 

Č Réponse du SMBA : Ceci nôappartient pas au champ du SCoT mais à celui du PLU. 

 

La Chambre des métiers et de l’artisanat recommande de définir le plus en amont possible le 

type d'activités souhaitées dans les OAP pour les nouvelles constructions intégrant des 

commerces en rez-de-chaussée. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré cette recommandation en faisant évoluer la 

première recommandation du chapitre 5.5.1 du DOO, de la manière suivante : « Faciliter le 

d®veloppement dôactivit®s tertiaires, artisanales peu nuisantes et le commerce de proximit® en 

rez-de-chaussée dôimmeuble afin de favoriser la mixit® fonctionnelle, en intégrant la réflexion 

très en amont et en prenant en compte plus particulièrement le type d'activités souhaité ». 

 

La Chambre des métiers et de l’artisanat recommande que soit clairement exprimée la 

vocation des zones d'activités. 

Č Réponse du SMBA : Ce choix est le résultat de décisions prises par les élus du SCoT. Le 

SCoT nôa pas vocation ¨ d®finir pr®cis®ment la vocation de chaque zone dôactivit®s 

économiques. Une distinction est opérée dans le SCoT concernant les zones dôactivit®s 

embl®matiques de niveau r®gional, les zones dôactivit®s de rayonnement intercommunal et les 

zones de niveau local.  
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La Chambre des métiers et de l’artisanat recommande que les zones existantes soient 

densifiées, voire requalifiées avant de créer de nouveaux espaces. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà cette recommandation dans les 

recommandations du DOO. 

 

La Chambre des métiers et de l’artisanat recommande la mixité des zones d'activités et non 

zones artisanales dédiées et la recherche de liens entre les grandes entreprises, les PME et 

les entreprises artisanales. 

Č Réponse du SMBA : Ceci nôappartient pas au champ du SCoT. 

 

 

2.1.6 Avis des associations agréées 

 

2.1.6.1 Avis favorables tacites 

 

- Avis de l’association Lac d’Annecy Environnement 

- Avis de la Ligue de protection des Oiseaux 

 

2.1.6.2 Avis ŘΩASTERS ς CEN 

 

ASTERS – CEN a émis un avis favorable et développé un certain nombre d’observations. 

 

ASTERS – CEN souhaite, concernant le classement en différents zonages 1A, 1B et 2 dans le 

DOO, que pour les espaces 1B soit reportée à l'identique de la classe 1A la recommandation 

suivante : « préserver les espaces naturels d'intérêt écologique (classe 1B) » 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et complète les prescriptions par 

une première prescription : « préserver les espaces naturels d'intérêt écologique (classe 1B) » 

 

ASTERS – CEN insiste sur l'importance d'une meilleure intégration environnementale des 

zones d'activités économiques et propose d'ajouter a minima dans les recommandations : 

limiter l'imperméabilisation des surfaces de parking et prévoir dans les zones d'activités la 

préservation et la création de liaisons hydrauliques, écologiques et paysagères afin de 

permettre la circulation des espèces (corridors petite faune). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et complète les recommandations 

par une autre : « Limiter lôimperm®abilisation des surfaces de parking et pr®voir dans les 

zones dôactivit®s la pr®servation et la cr®ation de liaisons hydrauliques et paysag¯res afin de 

permettre la circulation des espèces (corridors petite faune) ». 

 

ASTERS – CEN propose de mentionner, dans la liste des espace d’intérêt p.123 du  le rapport 

de présentation, les pelouses sèches et friches à molinie, notamment sur le secteur de 

Sillingy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition.et ajoute ces espaces dans la liste 

des espaces dôint®r°ts mentionn®s au chapitre 2.2.3 du rapport de pr®sentation volet 1.  

 

ASTERS – CEN propose d’intégrer l'inventaire des zones humides du bassin annécien mis à 

jour en 2012 (Rapport de prés p. 123). 
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Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en complétant le paragraphe du 

chapitre 2.2.3 du rapport de présentation volet 1 comme la remarque précédente. 

 

ASTERS – CEN concernant la mention de l'inventaire des zones humides dans le rapport de 

présentation p. 126, préfère la terminologie suivante : inventaire des zones humides 74 

(groupe de suivi départemental composé de la DDT, du CG74, de la DREAL, de l'Agence de 

l'Eau, de la FRAPNA et d'Asters-CEN 74). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en complétant le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

ASTERS – CEN, concernant les Sites Natura 2000 mentionnés p.129 du rapport de 

présentation :  

¶ Aravis : structure porteuse communauté de communes des Vallées de Thônes, gestion 

par CCVT en collaboration avec Asters - CEN 74, SEA et Chambre d'Agriculture.  

¶ Tournette : la structure porteuse pour l'élaboration du Docob est la communauté de 

communes de la Tournette 

¶ ZH Albanais : structure porteuse SIGEA, gestion par Asters - CEN74 et CEN Savoie 

¶ Glières : la structure porteuse pour l'élaboration du Docob est le Conseil général de 

Haute-Savoie. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en complétant le tableau 34 du 

rapport de présentation volet 1 en conséquence. 

 

2.1.6.3 Avis de la FRAPNA 

 

La FRAPNA a émis un avis favorable et développé un certain nombre d’observations. 

 

La FRAPNA relève une erreur p. 18 du DOO au 1er alinéa du tableau. Ne concerne pas cette 

rubrique. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en supprimant la prescription 

suivante : « Traduire dans les PLH et les PLU sinon, ces obligations en m² de surface de 

plancher afin de garantir des logements de tout type et de taille répondant aux besoins des 

communes ». 

 

La FRAPNA relève aux tableaux des p. 35, 37 et 81 : une incertitude demeure sur le calcul de 

la consommation foncière par groupe de communes. Les valeurs indiquées dans la colonne 

de droite p. 35 sont supérieures ou inférieures de quelques hectares à celles que l'on obtient à 

partir des densités moyennes et des nombres de logements donnés par les tableaux des 

pages 37 et 81. On lit ainsi que la consommation foncière prévue pour le cœur 

d'agglomération est 208 ha, mais elle correspond à 347 ha selon les prévisions affichées en 

logements et en densités, soit une différence de 139 ha. Les autres différences observées se 

situent dans une fourchette de 0,5 à 9 ha. Les mêmes données de départ sont citées pour la 

détermination de la conso d'espace et de la densité (emprise des constructions, voirie dédiée, 

stationnements, espaces verts, espaces aménagés). Les 3 tableaux sont prescriptifs : on peut 

s'interroger sur la lecture qu'il convient de faire de ces éléments. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car le principe liant les 

documents de rang inférieur au SCoT est celui de la compatibilité. Il est rappelé que 

lôensemble des logements ¨ produire ne sera pas r®alis® quôen ç extensif ». En effet une part 
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majoritaire des logements, pour notamment les communes de rang A sera réalisée en 

densification et/ou en renouvellement. 

 

La FRAPNA relève p. 48 du DOO que la surface qui sera consommée pour les zones 

économiques est passée de 260 ha à 300 ha. Espaces plats souvent sensibles. Nous aurions 

apprécié le maintien du plafond spécifié antérieurement. D'une manière générale, les thèmes 

du renouvellement et de la priorité à donner à l'utilisation des espaces, interstitiels dans le cas 

de l'habitat, disponibles dans celui des zones d'activités, nous paraissent devoir faire l'objet 

d'une expression plus forte et très explicite dans le SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition. Le chiffre de  260 ha, 

initialement proposé dans le SCoT était erroné (erreur de comptage). Cette donnée a été 

uniquement régularisée. 

 

La FRAPNA propose de compléter le principe de concentration de 90% du développement 

dans 1 ou 2 sites par commune, par une recommandation orientant le choix des sites 

premièrement sur le chef-lieu, puis sur un hameau  structurant. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car les situations locales sont 

trop diverses pour une telle proposition. En effet dans plusieurs communes, le chef-lieu ne 

compte que tr¯s peu dôhabitants par rapport ¨ dôautres hameaux. 

 

La FRAPNA propose que le SCOT pourrait être plus ambitieux et s'inscrire dans le long terme 

avec une carte localisant, à l'échelle du SCOT, l'ensemble des espaces qui doivent être 

préservés de l'urbanisation à très long terme (carte au 1/100 000ème), comme dans le SCOT 

de Grenoble. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car la pr®servation des 

espaces figurent à divers titres dans les cartes Trame paysagère, Trame écologique, 

Agriculture, qui démontrent les raisons de préservation. 

 

La FRAPNA émet un commentaire concernant le coefficient de rétention foncière de 1,5. Cette 

marge de manœuvre accordée aux communes présente des risques qui doivent être identifiés 

et encadrés. Des zones AU de diverses natures vont être définies par les communes, pour 

des superficies cumulées supérieures au plafond de 1100 ha consommables sur un horizon 

de 20 ans, dans un rapport qui pourrait aller jusqu'à 1,5, c'est à dire 1650 ha. D'où souhait que 

la consommation de ces zones AU soit très strictement encadrée par le DOO et pas 

seulement par les EPCI. 

¶ qu'il soit précisé qu'un suivi précis des surfaces consommées sera réalisé par les 

services de l'Etat 

¶ que le changement de zonage de AU vers U soit soumis à l'accord formel du syndicat 

du SCOT. 

Č Réponse du SMBA : Il est précisé à la FRAPNA que le coefficient de rétention foncière 

sôappliquera uniquement aux fonctions li®es ¨ lôhabitat. La r®daction du SCoT a été complétée 

pour préciser ce point.  

 

La FRAPNA regrette que le délai accordé aux communes ait été allongé de 6 mois. Il sera 

attentif à ce que la mise en œuvre dans les communes soit pilotée et effective. 

Č Réponse du SMBA : Lôallongement du d®lai pour d®limiter lôenveloppe urbaine, r®sulte 

dôune demande formul®e par plusieurs communes et intercommunalités. 
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La FRAPNA estime que la carte (p. 73 du DOO) est imprécise, le tracé des zones agricoles à 

enjeux forts se superpose dans certaines parties à la représentation des espaces urbanisés 

(Talloires, St-Jorioz, Sévrier, Doussard…). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette observation en faisant évoluer la carte en 

conséquence. 

 

La FRAPNA regrette que malgré leurs commentaires au stade de l'élaboration du DOO, 

l'amélioration des transports en commun entre Annecy et Genève ne figure que comme une 

recommandation. Il s'agit là d'une posture politique faible, alors notamment que le bassin 

annécien est devenu un secteur de résidence principale pour nombre de frontaliers. Il serait 

opportun que le DOO le prescrive. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà cette proposition au 3ème paragraphe du 

chapitre 4.1 du DOO  "par une desserte performante entre Annecy et les pôles de l'armature 

urbaine sur les axes RD1201 et RD1203 au nord de l'agglomération, ainsi qu'avec Genève, en 

visant une adéquationé". 

Par ailleurs, une recommandation du  chapitre 2.1.1 du DOO indique « mettre en place un 

système de transport en commun performant entre le bassin annécien et Genève y compris 

lôa®roport, par la voie ferroviaire et par les cars en utilisant lôA41 comme support de transport 

en commun, notamment pour les déplacements touristiques et professionnels. » 

 

La FRAPNA est en désaccord quant à l'imprécision avec laquelle sont abordés les 

équipements structurants. Risque de remise en cause des continuités écologiques détaillées 

dans le SRCE et conflit potentiel avec les espaces sensibles à préserver. Demande que les 

projets structurants et les emprises correspondantes soient mieux précisés dans le DOO. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car les continuités 

écologiques sont protégées au titre des zones dites 1A et les PLU doivent affiner leur 

connaissance. Il n'est pas possible à l'échelle de 20 ans de recenser tous les équipements 

structurants à venir. 

 

La FRAPNA estime que p. 77 du DOO et suivantes : "Coordonner les projets de transport en 

commun avec les projets routiers" que le scénario retenu est le moins vertueux en matière 

d'émission de gaz à effet de serre. Le SCOT devrait réellement imposer une priorité aux 

infrastructures liées aux transports collectifs, sans augmenter de manière concomitante la 

capacité routière. 

Č Réponse du SMBA : La structure du territoire ne permet pas dôenvisager raisonnablement 

dôapporter pour seule r®ponse aux questions de d®placement, le transport en commun.  

 

La FRAPNA déplore, concernant le tunnel sous le Semnoz, que les implications en termes de 

flux routier et de pression foncière n'aient pas été évaluées (transit poids lourds et touristes à 

prévoir). Elle note que l’orientation est en contradiction avec la volonté affichée dans le DOO 

de préserver la cluse du Lac. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT acte le principe du tunnel sous le Semnoz.  Les études à 

venir permettront dôidentifier les implications en termes de flux routier et de pressions 

foncières. Etudes qui devront également prendre en compte la question des transports en 

commun sur la rive gauche du lac dôAnnecy. 
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La FRAPNA relève (p. 122 du DOO chapitre - Maitriser les consommations énergétiques) 

qu’aucun bilan initial, ni aucun objectif quantifié ne sont exprimés dans le DOO. Le syndicat 

n'a en particulier pas intégré les objectifs de réduction des émissions liés aux transports, issus 

du Grenelle. Lacune du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT au chapitre 6.2 du DOO annonce des objectifs et fait le lien 

avec les transports en commun. 

 

La FRAPNA relève (p. 71 du DOO chapitre : Traduction de la loi littoral) que pour les 

communes d'Annecy et Annecy-le-Vieux , les critères du rapport aux espaces voisins, surface, 

importance et densité (droit positif), ne sont plus présents et remplacés par la mention "qualité 

architecturale des projets d'aménagements répondant aux fonctions de centralités, d'accueil 

résidentiel et de développement économique". Cette disposition ne permet pas de définir 

l'extension limitée de l'urbanisation. Dès lors le SCOT ne permet pas la mise en œuvre de 

l'articule L146-4 II du Code de l'urbanisme.  

Demande que le SCOT ne comporte aucune disposition ayant pour effet de moduler, suivant 

les communes, l'application des critères de l'extension limitée de l'urbanisation issus de la 

jurisprudence. 

Č Réponse du SMBA : Dans la partie littoral du DOO du SCoT p.71, le SCoT permet les 

"extensions limitées de l'urbanisation" dans les Espaces Proches des Rives selon certaines 

conditions. Ces conditions sont définies d'une part pour les communes situées "hors 

agglomération annécienne", d'autre part pour les deux communes d'Annecy-le-Vieux et 

dôAnnecy (espaces urbanisés). Il s'agit, par cette distinction, de prendre en compte les 

caractéristiques urbaines de ces deux communes. Le chapitre traitant du volet Littoral du 

DOO, a notamment été modifié aux pages 64,71 et 72 pour prendre en compte la présente 

remarque.  

 

La FRAPNA regrette (p. 40 et 41 du DOO: Chartes intercommunales de qualité architecturale, 

urbanistique et paysagère) que les prescriptions soient devenues des recommandations. 

Č Réponse du SMBA : Cette décision prise par les élus du SCoT répond à une demande 

formulée par de nombreuses communes dans le cadre de lô®laboration du projet de SCoT. 

 

La FRAPNA regrette (p. 44 du DOO chapitre : Entrées de villes et de bourgs) que les 

prescriptions soient devenues des recommandations. 

Č Réponse du SMBA :   Cette décision prise par les élus du SCoT répond à une demande 

formulée par de nombreuses communes dans le cadre de lô®laboration du projet de SCoT. 

 

La FRAPNA regrette que les dispositions à prendre pour augmenter l'autonomie alimentaire 

du bassin annécien soient insuffisamment traitées. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car l'autonomie alimentaire du 

bassin n'a pas été considérée comme un objectif en soi à l'échelle du bassin. 

 

La FRAPNA regrette que la limitation à la source des pollutions de l'air et de l'eau liées au 

trafic routier et aux activités anthropiques en général soit insuffisamment traitée. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car les objectifs du SCoT en 

matière de TC sont ambitieux si on considère la densité de population du territoire. 
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La FRAPNA regrette que la gouvernance du territoire et notamment la participation effective 

de la société civile aux décisions structurantes est insuffisamment traitée. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a été complété avec un chapitre sur la gouvernance. Ses 

modalit®s de mise en îuvre, seront pr®cis®es apr¯s lôapprobation du projet de SCoT.  

 

 

2.1.7 Avis des communes, EPCI et SCoT limitrophes 

 

2.1.7.1 Avis favorables tacites 

 

- Avis de la Commune d’Archamps 

- Avis de la Commune de Thônes 

- Avis de la Commune de Viuz le Chiesaz 

- Avis de la Communauté de communes du Genevois  

- Avis de la Communauté de communes de la Haute-Combe de Savoie 

- Avis de la Communauté de communes du Pays des Bauges 

- Avis de la Communauté de communes de la Région d’Albertville 

- Avis de la Communauté de communes Val des Usses 

- Avis du SCoT Arve et Salève 

- Avis du SCoT de Fier Aravis 

- Avis du SCoT du Genevois 

 

2.1.7.2 Avis de la Commune de Petit-Bornand-les Glières 

 

La commune de Petit-Bornand-les-Glières émet un avis favorable sur le projet de SCoT du 

bassin annécien. 

 

2.1.7.3 Avis de la Communauté de communes Faucigny-Glières 

 

La communauté de communes Faucigny Glières souligne la qualité de la consultation menée 

dans le cadre de l’élaboration du projet de SCoT du bassin annécien.  

Elle émet un avis favorable au projet de SCoT du bassin annecien, assorti des observations 

émises en Conseil Communautaire relatives à la cohérence des enjeux recherchés sur le 

territoire partagé du Plateau des Glières visant à réduire l’empreinte des véhicules individuels 

sur ce site de pleine nature.  

Č Réponse SMBA : Cette observation est prise en compte dans le  chapitre 2.4.1 du DOO, 

dont la rédaction a été précisée en lien également avec une remarque du Syndicat Mixte des 

Glières : « sur tous les sites remarquables, les aménagements devront être de grande qualité, 

et respecter les objectifs du SCoT sur le plan des paysages et des milieux naturels. Sur le 

plateau des Glières, ils respecteront la valeur patrimoniale spécifique et les décisions 

dôam®nagement seront prises apr¯s concertation intercommunautaire et avec les structures 

porteuses de SCoT  ». 
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2.1.7.4 Avis de la Communauté de communes du Pays d'Alby 

 

La communauté de communes du Pays d’Alby a émis un avis favorable et développé un 

certain nombre d’observations. 

 

La communauté de communes du Pays d’Alby souhaite qu'un travail commun s’organise entre 

les territoires pour la mise en œuvre d'une politique de transports en commun performants, 

avec l'objectif de préserver un environnement durable et pour accueillir de nouveaux 

habitants. 

Č Réponse du SMBA : Une nouvelle recommandation est ajoutée partie 4.1 du DOO :  

" Conduire les d®marches et ®tudes n®cessaires ¨ la mise en place dôun syst¯me performant 

de d®placements sur lôensemble du territoire du SCoT du bassin annécien en lien avec les 

territoires voisins et AOT concernées (EPCI et/ou SCoT), intégrant un modèle multimodal de 

déplacements ». 

 

La communauté de communes du Pays d’Alby soulève la nécessité d'une coupure verte, 

notamment près de la RD 1201, entre les grands secteurs urbanisés, pour préserver des 

espaces naturels ou agricoles et un cadre de vie de qualité. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car le secteur le long de la 

1201, s'il ne fait pas l'objet d'une "coupure verte" à proprement parler, bénéficie d'une 

attention particulière dans le SCoT à plusieurs titres : trame paysagère, trame écologique en 

tant qu'espace naturel d'intérêt écologique de classe 1B. Une "principale continuité 

écologique" traverse également la route au niveau de Seynod/Montagny. 

 

 

2.1.7.5 Avis de la Communauté de communes du Pays Rochois 

 

La communauté de communes du Pays Rochois a émis un avis favorable et développé 

quelques observations. 

 

La communauté de communes du Pays Rochois regrette que le SCoT du Pays Rochois ne 

soit jamais mentionné. Il serait souhaitable qu'il soit intégré dans la partie "articulation avec les 

autres documents" (Rapport de présentation p. 62). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et complète le rapport de 

présentation en conséquence. 

 

La communauté de communes du Pays Rochois souhaite qu’une cohérence avec les 

territoires voisins, dont le Pays Rochois,  soit recherchée, notamment concernant la gare de la 

Roche-sur-Foron, nœud ferroviaire du département de la Haute-Savoie et point de liaison 

entre le Grand Genève, la Vallée de l'Arve et le Bassin Annécien. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et complète le DOO chapitre 4 de la 

manière suivante : ç(é) Clé majeure retenue par le SCoT pour viser la fluidité, elle suppose 

une inflexion significative dans lôorganisation du territoire : il sôagit de renverser la tendance à 

lôurbanisation quasi-généralisée sur le territoire qui génère une demande sociale de transports 

en commun très difficile à satisfaire dans des territoires peu densément peuplés, en faveur 

dôun d®veloppement privil®gi® l¨ o½ les transports en commun existent ou peuvent se 
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développer de manière réaliste à court ou moyen terme, et en relation avec les projets des 

territoires voisins notamment sur la ligne Annecy/La Roche-sur-Foron/Genève en lien avec le 

projet CEVA. » 

 

2.1.7.6 Avis de la Communauté de communes des Vallées de Thônes 

 

La communauté de communes des Vallées de Thônes a émis un avis favorable et formule 

une observation. 

 

La communauté de communes des Vallées de Thônes soulève que la recherche d'un accès 

efficace du territoire Fier-Aravis au réseau ferré, compte-tenu notamment de sa capacité 

d'accueil touristique, pourrait être envisagé en évitant le centre-ville d'Annecy par une 

connexion à la gare de Pringy par exemple. L'amélioration de l'intermodalité aux gares 

d'Annecy et Pringy telle qu'indiquée page 76 du DOO va peut-être dans ce sens. Ces 

questions seraient à étudier de façon concertée avec le territoire Fier-Aravis. 

Č Réponse du SMBA : Le SCOT rappelle quôen mati¯re de transports de voyageurs, une 

concertation avec les territoires voisins est proposée.  

 

2.1.7.7 Avis du SCoT Arlysère 

 

Avis favorable sur le projet de SCoT du bassin annécien. 

 

2.1.7.8 !Ǿƛǎ Řǳ {/ƻ¢ ŘŜ ƭΩ!ƭōŀƴŀƛǎ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜ {LD![ 

 

Le Syndicat mixte Intercommunal pour la Gestion du contrat global et le développement de 

l’Albanais (SIGAL), structure porteuse du SCoT de l’Albanais, a émis un avis favorable et 

développé un certain nombre d’observations. 

 

Le SIGAL estime nécessaire pour le chapitre « Transports et déplacements » du DOO de 

mener une réflexion commune entre les territoires sur la coordination des lignes de transport. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant la rédaction de la 

première recommandation du chapitre 4.1 du DOO de la manière suivante : « Conduire les 

démarches et études nécessaires ¨ la mise en place dôun syst¯me performant de 

d®placements sur lôensemble du territoire du SCoT du bassin annécien en lien avec les 

territoires voisins et AOT concernées (EPCI et/ou SCoT), intégrant un modèle multimodal de 

déplacements ».  

 

Le SIGAL estime nécessaire que le DOO prenne en compte le projet de véloroute sous l'angle 

Annecy-Alby-Rumily, ce qui permettrait d'intégrer la liaison Annecy/ViaRhôna par Rumilly  

(conformément au volet 2 du rapport de présentation). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant la rédaction de la 

troisième recommandation du chapitre 4.3 du DOO de la manière suivante : « Organiser un 

maillage des itin®raires cyclables urbains ¨ lô®chelle du bassin ann®cien, facilitant le 

franchissement des grands axes et coupures urbaines, connect®s aux p¹les dô®changes, aux 

centres villes et centres bourgs, et intégrant les itinéraires touristiques déjà identifiés dont la 

véloroute « ViaRhona » ». 
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2.1.7.9 Avis du SCoT Faucigny Glières 

 

Cf. Avis de la communauté de communes Faucigny Glières. 

 

2.1.7.10 Avis du SCoT du Pays Rochois 

 

Cf. Avis de la communauté de communes du Pays Rochois. 

 

 

2.1.8 Avis des autres Personnes Publiques Associées et Partenaires 

 

2.1.8.1 Avis favorables tacites 

 

- Avis de l’Agence Economique Départementale 
- Avis de l’Agence de l'Eau 

- Avis de l’Agence Régionale de la Santé (ARS) 

- Avis du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement (CAUE) 
- Avis du CDRA Usses et Bornes 

- Avis du CDRA Bassin Annécien 

- Avis de la Fédération de Chasse de la Haute-Savoie 
- Avis de la Fédération de Pêche de la Haute-Savoie 
- Avis de l’Office National des Forêts 
- Avis de Réseau Ferré de France (RFF) 
- Avis de la Société d’Aménagement Foncier et d’établissement Rural 
- Avis de la SIBRA 
- Avis du SIVU la Sambuy – Pays de Faverges 
- Avis du Syndicat Intercommunal de la Protection et de l’Aménagement du Semnoz 
- Avis du Syndicat Mixte d’étude du Contrat de Rivières des Usses 
- Avis du Syndicat Mixte du Salève. 
 

2.1.8.2 Avis du Comité de Bassin Fier et Lac d'Annecy 

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy a émis un avis favorable et développé un certain 

nombre d’observations. 

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy relève, p. 118 du DOO, que les masses d'eau et les 

échéances des objectifs ne sont pas exactes. Toutes les masses d'eau superficielles devront 

atteindre le bon état chimique en 2015. Quant au bon état écologique, l'échéance est fixée en 

2015 pour les masses d'eau du bassin du Lac et de la Fillière. Des reports de délais ont été 

accordés au ruisseau du Marais de l'Aile (2021), au Viéran (2021) et au Nant de Calvi (2027). 

Le Thiou et le Fier étant des masses d'eau fortement modifiées, l'objectif est l'atteinte du bon 

potentiel, respectivement en 2015 et 2021. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en corrigeant la quatrième puce du 

chapitre 6.1 du DOO de la manière suivante : « Atteindre le bon ®tat ®cologique dôici 2015 

pour les masses dôeau du bassin du Lac et de la Fili¯re ; dôici 2021 pour le ruisseau du Marais 

de lôAile, le Fier et le Vi®ran ; dôici 2027 pour le Nant de Calvi ; dôici 2015 pour le Thiou ».  
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Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy relève, concernant la préservation et la restauration 

des milieux aquatiques, que la notion de cours d'eau mériterait d'être précisée dans la mesure 

où certains d'entre eux ont été partiellement ou totalement artificialisés. La référence à la base 

de données de l'IGN serait donc opportune. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition car ce travail est du niveau du PLU, 

la référence IGN étant elle-même à vérifier sur le terrain. 

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy recommande de mentionner l'inventaire 

départemental des zones humides comme base de connaissance en vue de leur préservation 

(chapitre 6.1). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà cette proposition dans la formulation de la 

quatrième prescription du chapitre 1.1.1.2 du DOO : « Actualiser, s'il y a lieu, la délimitation 

pr®cise  de lôensemble des zones humides du territoire conform®ment aux articles L.211-1 et 

R.211-108 du Code de lôEnvironnement. Les collectivit®s pourront sôappuyer sur lôinventaire 

départemental des zones humides de Haute-Savoie, en réalisant les actualisations 

n®cessaires et sur les actions en cours dans le cadre du contrat de bassin Fier et lac dôAnnecy 

(é.)è.  

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy propose que le DOO précise la nature du zonage et 

des prescriptions que les documents d'urbanisme locaux devront affecter aux zones humides. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car trop précis à l'échelle du 

SCoT. 

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy estime que la valeur guide de 200% préconisée par 

le SDAGE pour la compensation de toute nouvelle zone humide éventuellement détruite 

mériterait d'être rappelée. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà cette proposition dans la formulation de la 

quatrième prescription du chapitre 1.1.1.2 du DOO comme suit : « En outre, le SCoT rappelle 

que le SDAGE préconise une valeur guide de 200% pour la compensation de toute nouvelle 

zone humide éventuellement détruite ». 

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy recommande la préservation des espaces de bon 

fonctionnement des cours d'eau en les intégrant à la trame écologique de classe 1A. Les 

communes pourront s'appuyer sur la cartographie des espaces de bon fonctionnement en 

cours d'élaboration dans le cadre du Contrat de Bassin Fier et Lac. A défaut d'une 

cartographie de ces espaces, une bande de 5 mètres de part et d'autre des berges des cours 

d'eau devra être préservée, comme le prescrit le SCoT. Le SDAGE prévoyant l'établissement 

de règles d'occupation du sol visant à préserver et reconquérir les espaces de bon 

fonctionnement, il est suggéré que le SCoT préconise leur classement en zone naturelle 

assorti de prescriptions équivalentes à celles relatives aux zones humides. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette recommandation en faisant évoluer la rédaction 

de la prescription n°4 chapitre 6.1. du DOO comme suit : "Préserver les espaces de bon 

fonctionnement des cours d'eau, en leur assurant un zonage spécifique dans les documents 

d'urbanisme locaux et une protection réglementaire adaptée, ce en cohérence avec les 

dispositions réglementaires des PPR et/ou à l'appui des cartes d'aléas". 
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En note de bas de page: « Les communes concernées pourront s'appuyer sur la cartographie 

des espaces de bon fonctionnement des cours d'eaux en cours d'élaboration dans le cadre du 

Contrat de Bassin Fier et Lac dôAnnecy. » 

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy note que les espaces remarquables du littoral font 

l'objet d'un niveau inégal de protection : les parcs et ensembles boisés les plus significatifs 

étant mieux protégés que les espaces de classes 1A et 1B constituant la trame écologique. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette proposition car ils sont prot®g®s au 

même niveau. 

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy note, concernant la gestion du risque inondation : la 

notion de zone de risques élevés mériterait d'être explicitée : s'agit-il des zones rouges (de 

risques forts) des PPR ? 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant les prescriptions du 

chapitre 6.5 du DOO de la manière suivante :  

«-  Reporter dans les documents d'urbanisme locaux la connaissance du risque.  

-  En présence d'un PPR, interdire toute nouvelle urbanisation dans les zones de risques forts, 

et limiter l'urbanisation et l'accroissement de la population dans les zones de risques moyens.  

- En l'absence d'un PPR, interdire toute nouvelle urbanisation dans les zones d'aléas forts, et 

limiter l'urbanisation et l'accroissement de la population dans les zones d'aléas moyens. » 

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy note concernant la ripisylve : il convient également 

d'envisager l'entretien des boisements de berges dans le but de préserver voire restaurer les 

fonctionnalités des cours d'eau. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà cette proposition à la recommandation n°1 

chapitre 6.5 du DOO: "assurer l'entretien des boisements pour éviter la formation de 

bouchons, tout particulièrement en bordure de cours d'eau et en tête de bassin versant". 

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy considère qu’il serait intéressant de conduire une 

réflexion sur l'alimentation en eau à l'échelle du bassin annécien, à condition que la réflexion 

porte sur une analyse globale des usages actuels et futurs du lac et de leurs impacts sur la 

disponibilité des ressources et la préservation des écosystèmes à l'échelle du bassin du lac. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en faisant évoluer la première 

recommandation du chapitre 6.1 du DOO de la manière suivante : « Conduire une réflexion 

sur lôalimentation en eau potable ¨ lô®chelle du bassin annécien, à condition que la réflexion 

porte sur une analyse globale des usages actuels et futurs du lac et de leurs impacts sur la 

disponibilit® des ressources et la pr®servation des ®cosyst¯mes ¨ lô®chelle du bassin du lac, 

dôune part pour mieux s®curiser lôalimentation en eau potable, par exemple par des 

interconnexions, et dôautre part pour am®liorer la connaissance des ressources en eau potable 

(lac d'Annecy, sources, nappes phréatiques) ». 

   

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy relève que (p. 119 du DOO chapitre 

assainissement) la rédaction des prescriptions relatives à l'assainissement mériterait d'être 

renforcée sur le plan juridique, notamment lorsqu'il est demandé aux communes au travers de 

leur document d'urbanisme "d'assurer des possibilités" de raccordement au réseau 

d'assainissement existant ou de réalisation d'un système local d'épuration des nouvelles 

opérations rejetant des eaux usées. 
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Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en faisant évoluer la prescription du 

chapitre 6.1 du DOO de la manière suivante : « Pour les opérations rejetant des eaux usées, 

assurer soit le raccordement ¨ un syst¯me dôassainissement collectif existant de capacit® 

suffisante (réseau et charge polluante), en particulier dans le bassin versant du lac dôAnnecy, 

soit la r®alisation dôun syst¯me local dô®puration (collectif ou non collectif). Ces choix 

d'assainissement seront réalisés en cohérence avec les orientations du schéma général 

dôassainissement du SILA et des contrats de rivières et avec les objectifs de qualité des eaux 

du Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ».  

 

Le Comité de Bassin Fier et Lac d’Annecy relève que les choix d’assainissement (p. 119 du 

DOO chapitre assainissement) doivent être envisagés en cohérence avec les schémas 

d'assainissement, suivant le principe d'adaptation des rejets aux milieux récepteurs. Il serait 

utile de mettre en évidence les milieux sensibles, en particulier les cours d'eau jouant le rôle 

de réservoirs biologiques et les cours d'eau sensibles à l'eutrophisation (cf. SDAGE). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà cette proposition à la 4ème puce du chapitre 6.1 

du DOO qui liste les masses d'eau pour lesquelles le SCoT se fixe, en accord avec le SDAGE, 

d'améliorer la qualité des eaux superficielles et souterraines par l'assainissement en accord 

avec le SDAGE. 

 

2.1.8.3  Avis du Parc Naturel Régional du Massif des Bauges 

 

Le Parc Naturel Régional du Massif des Bauges a émis un avis favorable et développe un 

certains nombres de remarques. 

 

Le PNR du Massif des Bauges relève que même si certaines dents creuses sont 

comptabilisées dans la consommation foncière, le potentiel d'extension urbaine reste 

important et mérite plus d'exigence qualitative dans l'accompagnement des opérations 

d'urbanisme futures. Il est important d'insister fortement sur les projets de densification où il 

existe aussi un réel potentiel de développement. Une modification du coefficient de rétention 

(de 1,2 à 1,5) pourrait être envisagée en fonction du rang des communes et/ou de leur 

situation géographique. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car il a été considéré que le 

coefficient de rétention correspondait à la réalité vécue par les élus du territoire 

 

Le PNR du Massif des Bauges recommande que le foncier à prendre en compte dans le cadre 

de l'application du coefficient de rétention ne soit situé que dans des espaces de dents 

creuses. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car la proposition ne s'inscrit pas 

dans les choix du SCoT 

 

Le PNR du Massif des Bauges propose une réduction identique à toutes les communes de la 

surface des dents creuses à 1500m² (au lieu de 2000m² pour les communes soumises à la loi 

Littorale de 5000 m² pour les autres communes), seuil à partir duquel celles-ci doivent être 

prises en compte en tant qu'extension. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue Le SCoT reconnait une taille 

différenciée des dents creuses, en fonction du rang occupée par les communes dans 

lôarmature urbaine et de lôapplication de la loi Littoral sur leur territoire. La sp®cificit® de 
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chaque commune est donc prise en compte par cette disposition, recueillant, lôaccord des ®lus 

membres du SCoT.  

 

Le PNR du Massif des Bauges relève que si l'on additionne sur l'ensemble du SCoT la 

consommation foncière pour l'habitat, la voirie, les équipements, les activités économiques 

pour un total de 300 ha, et les infrastructures structurantes du territoire pour 300ha, nous 

arrivons à un total général d'environ 1380ha. La question est donc posée de l'application de ce 

taux de rétention, qui donne une marge de manœuvre non négligeable et remet, nous semble-

t-il en cause l'objectif d'arrêter la tendance en terme d'artificialisation de l'espace. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car le coefficient de rétention 

n'est pas pris en compte dans la consommation foncière. De plus, le coefficient de rétention 

fonci¯re ne sôapplique quôaux fonctions dôhabitat.  

 

Le PNR du Massif des Bauges recommande de définir des outils de suivi et d'évaluation des 

PLU dans les 20 ans à venir, durée de vie du SCoT, afin de permettre aux intercommunalités 

et à la structure SCoT de veiller au respect des règles édictées par le SCoT. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a déjà intégré les éléments de réponse à cette 

recommandation relevant de la partie 4 de rapport de présentation volet 2. 

 

Le PNR du Massif des Bauges relève que l'échelle utilisée permet difficilement d'appréhender 

les secteurs prioritaires et de les croiser avec ceux du plan du Parc. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue. Les élus du SCoT, ont opté pour 

un principe de localisation dans les trames paysagère, écologique, agricole, etc. Ce principe 

permet de respecter le principe de compatibilité liant les DUL au SCoT.  

 

Le PNR du Massif des Bauges propose l'étude de la création de Zones agricoles protégées 

(ZAP). 

Č Réponse du SMBA : Cette proposition nôest pas retenue car les collectivit®s choisiront la 

procédure qui leur conviendra pour les Zaef. De plus, le DOO précise déjà que les communes 

pourront entamer des procédures de type ZAP ou PAEN.  

 

Le PNR du Massif des Bauges recommande de raccourcir le délai de 18 mois accordé aux 

communes pour délimiter leur enveloppe urbaine. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car le délai est considéré comme 

raisonnable par les communes qui auront à la mettre en îuvre. 

 

Le PNR du Massif des Bauges estime qu’il parait souhaitable que le secteur de la Rive 

Gauche du Lac soit aussi identifié comme un réel bassin de vie où la mixité fonctionnelle est 

indispensable. Ce territoire doit aussi être reconnu pour ses activités économiques. Il semble 

important de renforcer la zone d'activités de St Jorioz, en la densifiant et/ou la requalifiant. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car le d®bat sur les espaces 

économiques de la communauté de communes de la Rive Gauche du Lac dôAnnecy a été 

conduit avec les services de lôEtat.  

 

Le PNR du Massif des Bauges souligne qu’il serait opportun que le DOO précise que les 

spécifications de l’étude menée en 2005 sur les carrières du massif des Bauges et citée par le 

DOO (chap 6.4) complètent les prescriptions énumérées dans ce chapitre.  
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Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette recommandation en faisant évoluer la première 

recommandation du chapitre 6.4 du DOO, de la manière suivante : « Appliquer dans les 

communes concernées  les spécifications  particulières des carrières comprises dans la 

Charte du Parc Régional du Massif des Bauges ». 

 

Le PNR du Massif des Bauges relève que le bilan énergétique du territoire est incomplet et 

inexact. L'évolution des consommations d'énergie représente a priori la seule consommation 

d'électricité et l'augmentation constatée de plus de 150% sur l'agglomération d'Annecy est très 

difficilement explicable. 

Č Réponse du SMBA : Ces éléments pourront être mis à jour en intégrant les études futures 

dans le cadre du suivi du SCoT. 

 

Le PNR du Massif des Bauges recommande d’introduire le covoiturage comme une solution 

complémentaire aux transports en commun. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette recommandation en faisant évoluer la 

quatrième recommandation du chapitre 4.1 du DOO, de la manière suivante : « Réduire 

lôusage de la voiture en facilitant lôusage de modes alternatifs sur tout le territoire en offrant 

des modes doux (cf. infra) et en facilitant le covoiturage et l'autostop institutionnalisé par le 

développement d'outils et d'équipements adaptés ainsi que par l'auto-partage dans les 

secteurs les plus denses. » 

 

Le PNR du Massif des Bauges recommande d’introduire une facilitation de la pratique du 

covoiturage et de l'autostop organisé. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette recommandation en faisant évoluer 

lôintroduction du chapitre 4.1 du DOO de la manière suivante : « Il vise à améliorer 

lôaccessibilit® du bassin ann®cien pour tous les publics, favoriser un report modal des 

déplacements individuels motorisés vers les transports en commun, faciliter la pratique du 

covoiturage et de l'autostop organisé, et organiser et offrir des services en transports en 

commun performants : billettique, cadencement, intermodalit®é ». 

 

Le PNR du Massif des Bauges recommande de signaler la démarche Plan Climat Energie 

Territorial (PCET) du PNR.  

¶ Rendre prescriptive la favorisation des projets d'utilisation des ressources locales et 

des potentiels d'énergies renouvelables.  

¶ Rendre prescriptive la mutualisation et le développement des systèmes collectifs de 

production de chaleur et d'insister sur la capacité à profiter des rénovations pour 

raccorder les nouvelles constructions.  

¶ Rendre prescriptive dans les PLU et pour les grandes opérations d'aménagement une 

Approche Environnementale de l’Urbanisme. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car les propositions ne peuvent 

relever de prescriptions sous peine d'affaiblir le SCoT sur le plan juridique. 

 

Le PNR du Massif des Bauges recommande d’ajouter l'agriculture et l'urbanisme dans les 

opportunités de coopérations au chapitre 1.1.1.1. du DOO. 

Č Réponse du SMBA : Cette observation nôest pas retenue car elle ne relève pas de ce 

chapitre, ce qui ne retire rien aux collaborations à venir sur ces sujets avec le PNR. 
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Le PNR du Massif des Bauges recommande d’ajouter un chapitre "Gouvernance" déclinant la 

structuration des coopérations avec l'ensemble des partenaires du SCoT dans sa mise en 

œuvre aurait toute sa place dans le DOO. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette recommandation en intégrant un chapitre 1 à la 

partie 4 du rapport de présentation volet 2, comme suit : « Sur le plan du suivi, le Syndicat 

Mixte, qui est en est le responsable, travaillera en lien très étroit avec les communes et les 

EPCI. Ces derniers sont en particulier directement concernés par des prescriptions relatives 

aux questions de paysage, de zones dôactivit®s, de strat®gie fonci¯re, dôhabitat, dôeau potable, 

de déchets inertes, de carrières, etc. et par des recommandations dont celle relative à la 

d®limitation de lôenveloppe urbaine existante.  

Le niveau intercommunal est ainsi responsabilisé aux côtés des communes membres qui 

sont-elles directement concernées par de très nombreuses prescriptions et recommandations. 

Le Syndicat Mixte les appuiera dans ce sens. La mise en îuvre du SCoT implique 

potentiellement de nombreux acteurs avec lesquels coopéreront le Syndicat Mixte et/ou les 

EPCI et /ou les communes ; ¨ titre dôexemple signalons les AOT et AOTU pour tout ce qui 

concerne lôorganisation des transports, les acteurs de lô®conomie dont la CCI pour le sch®ma 

directeur des zones dôactivit®s, les structures porteuses des contrats de bassin pour les 

sch®mas directeur dôalimentation en eau potable, lôEPFL pour les questions de strat®gie et 

dôoutils de ma´trise fonci¯re. » 

 

Le PNR du Massif des Bauges recommande, en ce qui concerne la nécessaire liaison SCoT - 

PNR, de mentionner le principe suivant : "les communes et Communautés de communes de 

superposition des périmètres SCOT et PNR pourront bénéficier des interventions conjointes 

des équipes du SCOT et du PNR dans l'établissement et le suivi de leurs études, chartes 

intercommunales, documents règlementaires et opérations d'urbanisme". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas cette demande, car ce document nôa pas 

vocation à indiquer la manière dont il déclinera sa mise en îuvre. 

 

Le PNR du Massif des Bauges recommande de mentionner le périmètre du PNR dans une 

cartographie. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette  demande en faisant évoluer la lecture 

cartographique de la carte « DOO : le Lac dôAnnecy et les communes soumises à la loi 

littoral » (chapitre 3.3.3. du DOO). Une carte est par ailleurs ajoutée  dans le volet 2 du rapport 

de pr®sentation relatif ¨ lôarticulation du SCoT avec le PNR, laquelle fait ressortir clairement le 

territoire de superposition SCoT / PNR des Bauges. 

 

 

 

2.1.8.4 Avis du Syndicat Intercommunal Alex /La Balme-de-Thuy / Dingy-

Saint-Clair  

 

Le Syndicat Intercommunal Alex /La Balme-de-Thuy / Dingy-Saint-Clair émet un avis favorable 

sur le projet de SCoT du Bassin Annécien. 
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2.1.8.5 Avis du {ȅƴŘƛŎŀǘ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ Řǳ [ŀŎ ŘΩ!ƴƴŜŎȅ ό{L[!ύ  

 

Le SILA a émis un avis favorable et développé un certain nombre d’observations. 

 

Le SILA juge opportun de préciser que le diagnostic concernant l'assainissement (p.146 et 

suivantes), et les déchets (p. 180 et suivantes), est basé sur des données 2006-2007 qui 

peuvent être obsolètes. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et précise la rédaction des chapitres 

sur lôassainissement et les d®chets de la mani¯re suivante : « L'état initial de l'environnement 

a été finalisé en 2009. Le projet de SCoT a été développé sur cette base, avec une mise à 

jour ponctuelle de certaines données. Ces évolutions de données ne sont pas de nature à 

remettre en cause les enjeux qui ont servi de base à l'établissement du PADD et du DOO ». 

 

Le SILA souhaite que soit rectifié (p. 146 du rapport de présentation volet 1), le 3ème 

paragraphe comme suit : "une partie sud du territoire qui ne se trouve pas dans le bassin du 

Fier est rattachée à la station de Marlens. L'eau rejetée rejoint la Chaise qui ne fait pas partie 

du bassin versant du Fier". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et précise la rédaction du 3ème 

paragraphe comme proposé. 

 

Le SILA souhaite que soit rectifié (p. 146 du rapport de présentation volet 1), le 2ème 

paragraphe comme suit : « … dépollution : Naves-Parmelan et Aviernoz (raccordement à 

SILOE), Evires (raccordement à SILOE ou UDEP), Montmin (projet d'UDEP), Sallenôves 

(UDEP réalisée)… »  

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et précise la rédaction du 3ème 

paragraphe comme proposé. 

 

Le SILA rappelle que l'UDEP de Sallenôves est réalisée et non en projet. 

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat du SCoT, ¨ ce stade, prend note de lôobservation et 

modifiera la carte p.147 du rapport de présentation dans le cadre du suivi du SCoT. 

 

Le SILA souhaite que soit rectifié (p. 148 du rapport de présentation volet 1), le 2ème 

paragraphe comme suit sur les actions ayant un impact favorable sur le milieu :  

¶ l'UDEP de Thorens-Glières a été supprimée et un collecteur pour le transfert des eaux 

usées du secteur de la Fillière vers SILOE a été réalisé, ce qui a contribué à restaurer 

les eaux de la Fillière.  

¶ Le SILA a opté pour la mission de réhabilitation des installations d'assainissement non 

collectif, ce qui a favorisé la réalisation d'opérations groupées de réhabilitation. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et précise la rédaction du 2ème 

paragraphe comme proposé. 

 

Le SILA relève p. 180 du rapport de présentation volet 1 qu’il est précisé dans le document 

une hausse générale des tonnages des déchets, or l'on constate ces dernières années sur le 

territoire du SILA une baisse du tonnage des OMR malgré l'augmentation de la population. 
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Le SILA a engagé un programme de requalification de son usine SINERGIE, en cohérence 

avec les objectifs du Grenelle de l'Environnement. Le projet prévoit la diminution de la 

capacité d'incinération, un traitement optimisé des rejets et une augmentation significative de 

la valorisation (production d'électricité). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas la premi¯re proposition car une mise ¨ jour se 

fera dans le cadre du suivi du SCoT. Le SCoT intègre la seconde phrase proposé par le SILA 

ç(é) Le SILA a engag® un programme de requalificationé » dans le rapport de présentation 

volet 1. 

 

Le SILA relève (p. 181, §4 du rapport de présentation volet 1) que le SILA n'importe plus de 

déchets d'autres collectivités, en dépannage destinés à l'incinération. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et précise la rédaction du rapport de 

présentation volet 1 au chapitre 6.1.1. 

 

Le SILA relève (p 182, §5, du rapport de présentation volet 1) que le projet d'installation de 

compostage de la matière organique n'est à ce jour pas retenu. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et précise la rédaction du rapport de 

présentation volet 1 au chapitre 6.1.1. 

 

Le SILA souhaite que soit précisé la p. 119 du DOO : "les choix d'assainissement seront 

réalisés en cohérence avec les orientations du schéma général d'assainissement du SILA" 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et précise la rédaction de la 

prescription du DOO de la manière suivante : « Pour les opérations rejetant des eaux usées, 

assurer soit le raccordement ¨ un syst¯me dôassainissement collectif existant de capacit® 

suffisante (r®seau et charge polluante), en particulier dans le bassin versant du lac dôAnnecy, 

soit la r®alisation dôun syst¯me local dô®puration (collectif ou non collectif). Ces choix 

d'assainissement seront réalisés en cohérence avec les orientations du schéma général 

dôassainissement du SILA et des contrats de rivi¯res et avec les objectifs de qualit® des eaux 

du Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ».  

 
Le SILA souhaite que soit précisé la p. 125 : "favoriser la valorisation (et non le recyclage) des 

mâchefers". 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition est précise la recommandation du 

chapitre 6.3 du DOO de la manière suivante : « Favoriser le recyclage, la valorisation des 

m©chefers, dans le respect de lôenvironnement et de la l®gislation d®di®e ».  

 

 

2.1.8.6 Avis de la SNCF ς5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ {ǳŘ-Est 

 

La SNCF émet un avis favorable sur le projet de SCoT du bassin annécien. 
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2.1.8.7 Avis du Syndicat Mixte des Glières 

 

Le Syndicat Mixte des Glières a émis un avis favorable et développé un certain nombre 

d’observations. 

 

Le Syndicat Mixte des Glières demande que soit évoquée formellement la nécessaire 

coordination des SCOT Faucigny-Glières, Fier-Aravis et Bassin Annécien sur le plateau des 

Glières. 

Il demande que soit précisée la phrase "Les décisions d'aménagement seront prises après 

concertation intercommunautaire" (page sur la qualité des aménagements sur le plateau des 

Glières). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant la rédaction du 

chapitre 2.4.1 du DOO de la manière suivante : « sur tous les sites remarquables, les 

aménagements devront être de grande qualité, et respecter les objectifs du SCoT sur le plan 

des paysages et des milieux naturels. Sur le plateau des Glières, ils respecteront la valeur 

patrimoniale sp®cifique et les d®cisions dôam®nagement seront prises apr¯s concertation 

intercommunautaire et avec les structures porteuses de SCoT ». 

 

Le Syndicat Mixte des Glières relève à l’état initial de l'environnement p. 31 que la charte 

évoquée n'en est pour l'instant qu'à l'état de projet. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition en précisant la rédaction de la page 

132 du rapport de présentation volet 1 de la manière suivante : « La charte, en projet, propose 

cinq orientations [é] ». 

 

2.1.8.8 Avis ŘŜ ƭΩAssociation pour la Protection de la Puya 

 

L’association pour la protection de la Puya a émis un avis favorable et développé une 

observation. 

 

L’association pour la protection de la Puya conteste ce qui lui apparait comme une erreur 

manifeste d’appréciation dans le tracé de la coupure d'urbanisation prenant naissance sur 

l'éperon rocheux de la Puya (carte page 73 du DOO). Elle se traduit par un tracé non 

conforme à l'existant : les espaces construits sont hachurés comme faisant partie intégrante 

de la coupure d'urbanisation, ce qui est contraire à la loi. Il s'agit en effet d'une bonne centaine 

de logements, essentiellement des résidences principales, dont certaines très anciennes, 

situées sur le hameau des Espagnoux, sur le hameau de la Puya dont nous vous rappelons 

qu'ils font partie du quartier Centre-Ville/Marquisats de la ville d'Annecy. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre cette proposition et corrige en conséquence la carte 

du DOO intitulée « DOO : Le Lac dôAnnecy et les communes soumises à la loi Littoral ». 
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2.2 Analyse de l’avis de la Commission d’enquête 
 

La Commission d’enquête formule un avis favorable sur le projet de SCoT du bassin 

annecien, tel que soumis à l’enquête publique. Cet avis est assorti de trois réserves et de six 

recommandations destinées à améliorer le texte final et à en faciliter la mise en application. 

 

2.2.1 Réserves formulées par la Commission d’enquête 

 

La Commission d’enquête émet une première réserve  en demandant au Syndicat Mixte 

d’actualiser le diagnostic et d’assurer la maintenance d’une base de données stratégiques. 

Č Réponse du SMBA : Dans les délais ouverts avant lôapprobation du SCoT, le rapport de 

présentation a pu être actualisé sur plusieurs thématiques : nombre de frontaliers, les objectifs 

des PLH, certains éléments relatifs aux transports et déplacements, certains éléments relatifs 

à lôétat initial de lôenvironnement. Ces mises à jour sont sans conséquence sur les choix 

opérés par le SCoT. Le Syndicat Mixte accorde toute son importance à la « maintenance 

dôune base de données stratégiques » au demeurant prévue dans la quatrième partie du volet 

2 du rapport de présentation, avec le suivi du SCoT.  En effet, le suivi de la mise en îuvre du 

SCoT induit une actualisation de l'ensemble des données du diagnostic afin d'affiner  la 

connaissance du territoire pour mieux orienter les avis du Syndicat Mixte sur les documents 

dôurbanisme locaux. Une pr®cision a ®t® apport®e au DOO dans le chapitre 1.2.1 impliquant 

directement le Syndicat Mixte dans la d®limitation de lôenveloppe urbaine. Chaque révision du 

SCOT sera ®galement lôoccasion de remettre ¨ jour le diagnostic en prenant en compte les 

éléments du suivi. 

 

La Commission d’enquête émet une seconde réserve en demandant au Syndicat Mixte de 

proposer un développement différencié de Cruseilles et de Faverges. 

Č Réponse du SMBA : Dans le cadre de l'élaboration des scénarios de croissance 

démographique et de sa répartition, le Syndicat Mixte du SCoT rappelle quôil a tout d'abord 

travaillé sur la base de trois scénarios de projection démographique (données INSEE modèle 

Omphale 2 de 2010). Trois hypothèses de croissance étaient proposées pour les 20 

prochaines années, 20 000, 30 000 ou 40 000 habitants supplémentaires. A l'issue d'une 

phase de concertation avec les EPCI membres du SCoT et avec les services de lôEtat, le 

scénario de croissance démographique haut de l'INSEE a été retenu, tenant compte de la 

tendance en cours, soit  40 000 habitants supplémentaires pour les 20 prochaines années.  

 

La répartition de la croissance s'est articulée autour de l'armature urbaine du territoire conçue 

en articulation avec les transports en commun et telle que présentée dans le PADD et le DOO. 

Concernant plus particulièrement le Nord du territoire, les communes de Cruseilles et 

d'Allonzier-la-Caille, ainsi que celle de Saint-Martin-Bellevue, bénéficieront d'une croissance 

importante, pour prendre en compte lôinfluence du bassin genevois dont elles sont proches. 

L'armature urbaine priorise ainsi bien la croissance le long de l'autoroute A41 nord et des RD 

1201 / 1203. De plus, pour prendre en compte la forte attractivité du bassin genevois,  

l'enveloppe d'extension urbaine pour la croissance accordée aux communes de rang D de la 

communauté de communes du Pays de Cruseilles, a été plus importante que celle des autres 
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EPCI.  Le PLU de Cruseilles, en cours d'élaboration, inscrit un taux de croissance 

démographique maitrisé accompagné d'un recentrage sur le centre bourg.  

Concernant Faverges les perspectives de croissance s'inscrivent en cohérence avec la 

volonté du territoire de maintenir un ratio emploi/habitant qui est favorable. Cet objectif est 

également inscrit dans le PLUI du territoire de la communauté de communes du Pays de 

Faverges, en cours d'élaboration, qui inscrit dans son projet l'orientation de donner une 

cohérence intercommunale au Pays de Faverges par une répartition cohérente des 

équipements, services et activités économiques. 

Pour le Syndicat Mixte, la différenciation entre les deux pôles a bien été prise en compte pour 

la répartition des enveloppes urbaines.  

 

La Commission d’enquête émet une troisième réserve en demandant au Syndicat Mixte de 

s’assurer que les grands projets s’appuient sur des analyses fines (coûts, usages, impacts, 

opportunités) pour ne pas altérer la qualité du territoire. 

Č Réponse du SMBA : La loi exige que tout projet d'envergure fasse l'objet d'analyse 

environnementale et d'une étude d'impact au stade de son élaboration. En outre, tout maître 

dôouvrage se doit de réaliser des études de faisabilité avant de lancer un projet. Les 

équipements identifiés par le SCoT s'inscriront obligatoirement dans ce cadre sans qu'il soit 

nécessaire de réaliser ces études au stade de l'élaboration du SCoT. Cependant, les 

équipements repérés par le SCOT dans une liste dont il est pr®cis® quôelle nôest pas 

exhaustive (chapitre 2.1.2 du DOO) ont été considérés comme très importants pour le 

renforcement de la centralité annécienne au sein du sillon alpin et dans la relation avec 

l'agglom®ration genevoise. Pour ce qui concerne le Centre dôexpositions, de s®minaires et de 

congrès, la C2A a conduit les premières études ayant permis de définir sa localisation et le 

choix est notamment justifi® par le fait que le site retenu porte lôimage de lôagglom®ration 

dôAnnecy la plus v®hicul®e dans le monde et que le site est capable de faire la diff®rence avec 

la concurrence internationale pour attirer des congrès « haut de gamme » à même de 

contribuer à la dynamique économique et touristique du bassin. Par ailleurs, le besoin dôun 

centre nautique dôagglom®ration a ®t® mis en ®vidence par une ®tude pouss®e conduite par la 

C2A pour nourrir le projet de SCoT « Agglomération 2030 è et la C2A ne pourra sôengager 

dans une réalisation sans que les études appropriées aient été conduites. Enfin, la croissance 

démographique attendue ainsi que lôallongement de la dur®e de vie des habitants laisse 

entrevoir dôautres besoins concernant le centre hospitalier pour, en particulier, lôaccueil dôune 

unité de soins palliatifs : équipements qui doivent être placés dans un cadre qui dépasse le 

strict périmètre du SCoT du bassin annécien. 

 

Enfin, les chapitres 2.4.1 et 2.5.2 mentionnent un projet de liaison transports en commun 

performante de type ascenseur/téléporté entre les bords du lac et le site de parapente du col 

de la Forclaz. Ce projet ne pourra voir le jour quôavec une modification ou r®vision du SCoT 

qui intégrerait alors une Unité touristique nouvelle (UTN) dont les études seront suffisamment 

avancées pour en démontrer la pertinence, la faisabilit® et lôint®gration dans les contraintes 

environnementales, paysag¯res, é (dispositions de lôarticle L.122-1-10 du code de 

lôurbanisme). 
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2.2.2   Recommandations formulées par la Commission d’enquête 

 

La Commission d’enquête émet une première recommandation en demandant au Syndicat 

Mixte de s’appuyer sur des réflexions à très long terme (donc non discernables à l’aune des 

projections de tendance) pour imaginer des ruptures. 

Č Réponse du SMBA : Lô®laboration du PADD a d®marr® par une phase de r®flexion 

prospective sur lôavenir du territoire, men®e par un groupe de travail cr®® ad-hoc, rassemblant 

des élus du Bureau du Syndicat Mixte et des personnalités extérieures de différents horizons 

(culture, éducation/formation, recherche, entreprises, chambres consulaires et représentants 

du territoire franco-valdo-genevois). Les travaux de ce groupe de travail (19 mai, 2 juin et 30 

juin 2009) ont permis dôidentifier les grandes tendances et les grandes incertitudes pour le 

futur du territoire, avec lôaudition dôexperts notamment sur les ruptures possibles sur les 

champs des transports et de lô®conomie. Les divers ®clairages prospectifs, sur ces sujets 

comme sur les évolutions démographiques, le changement climatique ont enrichi la réflexion 

des ®lus qui ont consid®r® dôune part que face aux ruptures possibles notamment sur les 

transports, aux évolutions des modes de vie, aux enjeux issus du diagnostic, la limitation de la 

consommation foncière et une plus grande articulation entre urbanisation et transports 

devaient fonder la réponse du SCoT. Dôautre part le SCOT a souligné, dès les premières 

®tudes, le besoin dôun ®quilibre entre lô®conomie dite productive et lô®conomie dite r®sidentielle 

du territoire.  Maintenir sur le long terme cet équilibre nécessitait pour le SCOT dôint®grer d¯s 

le d®part le renforcement dôune dynamique de lô®conomie productive. Cette volont® de 

développement trouve son écho dès les premiers choix du SCoT. Ces choix et les scénarios 

d'®volution, en termes dôorganisation spatiale, ont ®t® pr®sent®s et discut®s en r®union de 

bureau  le 3 juillet 2009, en réunion des Présidents des EPCI du SCoT le 1er septembre 2009, 

puis à nouveau en réunion de bureau le 3 septembre 2009. Ces 3 réunions ont permis de 

débattre des différents scénarios et de définir un scénario « composé », accepté par le bureau 

et les Pr®sidents des EPCI, comme ®tant le plus souhaitable pour notre territoire. Côest donc 

sur ce dernier sc®nario que sôest appuy® le travail dô®laboration du PADD (chapitre du volet 2 

du Rapport de présentation). 

 

La Commission d’enquête émet une seconde recommandation en demandant au Syndicat 

Mixte de proposer aux communes et EPCI un principe d’application des lois montagne et 

littoral. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO consacre un chapitre entier ¨ lôapplication de la Loi Littoral et 

le volet 2 du rapport de présentation a été complété avec une carte mettant en évidence les 

communes concernées par les deux lois d'aménagements (loi Littoral et loi Montagne). Le 

DOO a été complété par un chapitre 2.5.1. sur le SCoT et la loi Montagne. La législation en 

vigueur indique que la loi la plus contraignante sôapplique, en lôoccurrence la loi Littoral, ce qui 

a conduit le SCoT a d®velopp® un chapitre sp®cifique. Compte tenu de lô®chelle du SCoT, il a 

été considéré que la délimitation des espaces proches des rives ne relevait pas du SCoT mais 

du niveau des documents de rang inférieur (PLU ou PLUI).  

 

La Commission d’enquête émet une troisième recommandation en demandant au Syndicat 

Mixte de  poser les jalons d’un plan de déplacement  à l’échelle du bassin. 

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte, qui a démontré dans le SCoT toute lôimportance 

quôil accorde ¨ une offre plus performante de transports en commun, r®pond ¨ la demande de 
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la Commission dôenqu°te en complétant le DOO avec une nouvelle recommandation dans son 

chapitre 4.1  " Conduire les démarches et études nécessaires à la mise en place d'un système 

performant de déplacements sur l'ensemble du territoire du SCoT du bassin annécien en lien 

avec les territoires voisins et AOT concernés (EPCI et/ou SCoT), intégrant un modèle 

multimodal de déplacements." Les éléments de cette recommandation correspondent 

exactement ¨ lôobjet dôun PDU.   

Par ailleurs, pour renforcer toute lôimportance quôil accorde aux transports en commun, le 

Syndicat Mixte a complété le DOO par une recommandation « Encourager lôam®lioration de 

lôoffre ferroviaire sur les lignes Annecy/Aix-les-Bains/Paris et Annecy/Genève » dans le 

chapitre 2.1.1. 

 

La Commission d’enquête émet une quatrième recommandation en demandant que le 

Syndicat Mixte du SCoT se donne la responsabilité de suivre la consommation foncière. 

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte du SCoT, prend acte de la recommandation de la 

Commission dôenqu°te. La dernière recommandation du chapitre 1.2.1 du DOO a été modifiée 

comme suit : « Le suivi de la consommation foncière sera assuré par le Syndicat Mixte du 

SCoT en lien étroit avec les EPCI et les communes ». 

 

La Commission d’enquête émet une cinquième recommandation en demandant au Syndicat 

Mixte de s’assurer de la cohérence entre ressources, production et consommation d’eau 

potable.  

Č Réponse du SMBA : Pour répondre à cette demande de la Commission dôenqu°te, le 

Syndicat Mixte a compl®t® les ®l®ments quôil avait d®j¨ inscrits dans le chapitre 6.1. du DOO :  

la recommandation a été modifiée en ce sens : « Conduire une réflexion sur lôalimentation en 

eau potable ¨ lô®chelle du bassin ann®cien, ¨ condition que la r®flexion porte sur une analyse 

globale des usages actuels et futurs du lac et de leurs impacts sur la disponibilité des 

ressources et la pr®servation des ®cosyst¯mes ¨ lô®chelle du bassin du lac, dôune part pour 

mieux s®curiser lôalimentation en eau potable, par exemple par des interconnexions, et dôautre 

part pour améliorer la connaissance des ressources en eau potable (lac d'Annecy, sources, 

nappes phréatiques) ».  La prescription du même chapitre a ajouté « à minima » dans sa 

r®daction pour favoriser la pertinence des p®rim¯tres dô®tudes : « r®aliser et mettre en îuvre 

des schémas directeurs d'alimentation en eau potable à l'échelle à minima intercommunale. » 

En ce qui concerne l'analyse besoin en eau potable / ressources, cette dernière ne peut être 

déterminée qu'à l'échelle d'un bassin versant, puisqu'elle met en équation de nombreux 

facteurs qui ne sont pas d'échelle communale (précipitations, types d'aquifère, adition de tous 

les usages, importations/exportations, débits minimum biologique des cours d'eau, ...). La 

notion de ressource est donc ici beaucoup plus large que la simple question du potentiel de 

fourniture des sources captées pour l'alimentation en eau potable à l'échelle communale. Le 

SCoT a bien pris en compte l'existence des contrats de bassins versants. Cette analyse a été 

réalisée sur certains bassins versants (Usses), ou est en cours sur d'autres (Fier et lac 

d'Annecy), dans le cadre des études complémentaires menées en préalable aux contrats de 

bassin engagés sur le territoire. C'est dans le cadre de ces contrats que des actions seront 

engagées. Les Communautés de communes pourront s'appuyer sur les données issues de 

lô®tude r®alis®e dans le cadre de ces contrats de bassins pour réaliser les schémas directeurs 

d'alimentation en eau potable mentionnés ci-dessus.  
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La Commission d’enquête émet une sixième recommandation en demandant au Syndicat 

Mixte d’imposer à tout le territoire la mise en place d’un système de gestion des eaux 

pluviales.  

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte partage pleinement cette préoccupation déjà prise 

en compte dans le cadre dôune recommandation (cf. Chap. 6 ï 1 du DOO), mais ne peut 

cependant pas répondre favorablement à la Commission dôenqu°te. En effet, aucune 

disposition du code de lôurbanisme ne permet au SCoT de prescrire la mise en place dôun 

système de gestion des eaux pluviales. Cet objectif relève donc de la recommandation 

suivante : « R®aliser un sch®ma de gestion des eaux pluviales ¨ lô®chelle de chaque bassin 

versant du territoire du SCoT ». 
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2.3 Analyse des avis formulés par le public dans le cadre de  

l’enquête publique  
 

Les remarques formulées par le public, dans le cadre d’enquête publique, sont reprises ci-

dessous. De nombreuses questions étant similaires, il est proposé de les regroupées par 

thématique. 

 

 

2.3.1  Consommation foncière et suivi du SCoT  

 

Diverses remarques et demandes, portant sur la thématique de la consommation 

foncière ont été formulées par les acteurs suivants : Association ruralité et Environnement au 

Plateau des Bornes, FDSEA des Savoie, Syndicat d’exploitants agricoles du Pays de 

Faverges, Syndicat d’exploitants agricoles d’Annecy le Vieux-Veyrier du lac - Les Agriculteurs 

de l’Agglo d’Annecy, Les agriculteurs des Fier et Usses,  et SICA des Bornes, SICA des pays 

de Faverges et du Laudon Faverges, Agriculteurs du Pays de Fillière, MRJC (Mouvement 

Rural de Jeunesse Chrétienne), LARUE Jacques, LA SPISA Ghislain, BEAUCHENE Daniel,  

BEAUCHENE Daniel, GIMBERT J-François, Seynod Plus/Closon B, PECCI Gilles, Collectif de 

locataires de Faverges, Herbinski Jocelyne, Mme DAUGE et M. MELKI et VIGUIE Pierre.  

 

Il est demandé de protéger le plateau des Bornes et le maintien d'une agriculture de 

montagne.  

Č Réponse du SMBA : La partie du plateau des Bornes comprise dans le périmètre du SCoT 

du bassin ann®cien fait lôobjet dôune triple protection, par le biais des trames écologique, 

paysagère et agricole.  

 

Il est demandé que pendant le temps de délimitation de l’enveloppe urbaine par les 

communes, la consommation d’espace soit prélevée des 1100 ha prévus au SCoT, et que le 

« T0 » soit fixé à la date d'approbation du SCoT. 

Č Réponse du SMBA : La rédaction du SCoT a été modifiée en ce sens dans le chapitre 1.2 

du DOO.  

 

Il est demandé d’intégrer et de comptabiliser la consommation foncière en infrastructures et 

équipements. 

Č Réponse du SMBA : Toute la consommation foncière sera comptabilisée pour le suivi, quel 

quôen soit la vocation, habitat, ®conomie, commerce, infrastructures, grands ®quipements.  

 

Il est demandé de mieux identifier et de définir les dents creuses. En outre, la différenciation 

des dents creuses entre le cœur d’agglomération et les autres communes ne se justifie pas. Il 

est proposé de comptabiliser comme extension les aménagements dans les espaces vides de 

plus de 3000m². Enfin il est proposé que le suivi des consommations des EPCI, indiquée dans 

les PLU, soit une prescription. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT identifie une taille différenciée des dents creuses, en 

fonction du rang occupé par les communes dans lôarmature urbaine et de lôapplication des 

dispositions de la loi Littoral sur leur territoire. La spécificité de chaque commune est donc 

prise en compte par cette disposition.  En outre, il est intéressant de favoriser le comblement 
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des dents creuses dans le cîur dôagglom®ration bien desservie en TC. Enfin, le DOO précise 

que le suivi de la consommation foncière sera assuré par le Syndicat Mixte du SCoT en lien 

étroit avec les EPCI et les communes. Le SCoT a fait le choix d'une recommandation mais en 

impliquant le Syndicat Mixte, il sera garant de sa réalisation. 

 

L’interrogation suivante est soulevée : 1100 ha permettent 520 ha pour l'habitat et 277 ha pour 

l'économie et qu’en est-il des 303ha restants ? 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT a intégré, suite aux avis des PPA, un nouveau paragraphe 

au chapitre 1.2.1 du DOO: « La consommation foncière pour les 20 années à venir est 

estimée à moins de 1 100 ha, dont environ 520 ha pour les besoins liés à l'habitat (cf. 

prescription ci-dessous), environ 300 ha pour les zones d'activités économiques actuellement 

identifiées (cf. chap 2.2). La consommation foncière restante sera réservée pour les 

infrastructures (cf. chap 4), les grands équipements (cf. chap 2.1.2) et le cas échéant, les 

besoins supplémentaires pour les zones d'activités emblématiques régionales (cf. chap 2.2.2) 

et les équipements touristiques (cf. chap 2.4 et 2.5). » 

 

Il est demandé si, le SCoT recommandant un phasage à l'ouverture à l'urbanisation, il faut en 

conclure : « première commune consommatrice, première servie » ? 

Č Réponse du SMBA : La répartition de la croissance se fera dans un premier temps au 

niveau de lôintercommunalit®. En cas dôabsence dôaccord, la r®partition de la croissance se 

fera proportionnellement à la population municipale. De fait, ce mécanisme permettra de lutter 

efficacement contre le risque évoqué. 

 

Au lieu de viser une consommation foncière de 1100 ha pour les 20 prochaines années, il est 

proposé de la limiter à cette valeur. 

Č Réponse du SMBA : La consommation foncière de terres agricoles et naturelles pour les 

besoins liés à l'urbanisation (habitat, économie, commerce, voirie, grands équipements, etc.), 

a été de plus de 100 ha par an au cours de la période 1998 / 2012, soit une rythme de plus de 

2000 ha sur 20 ans. L'objectif de limiter une consommation foncière pour les besoins liés à 

l'urbanisation, à moins de 1100 ha pour les 20 prochaines années représente une diminution 

de moitié du rythme observé les 10 années précédant l'approbation du SCoT. De plus la 

rédaction du chapitre 1.2.1 du DOO sur ce point est précise. En effet, le DOO prescrit aux 

DUL de « viser une consommation fonci¯re pour lôurbanisation [é] inf®rieure ¨ 1 100 ha pour 

les 20 prochaines années ».  

 

Il est relevé que la répartition de la consommation foncière entre communes de même rang 

sera assurée prioritairement par EPCI ou, à défaut, sera proportionnelle à la population des 

communes. Il est rappelé qu’en Comité Syndical du SCoT, il avait été dit que si elle ne se 

faisait pas l'amiable, elle serait faite en fonction de sa position géographique, de sa desserte 

(axes routiers et ferroviaires structurants), de sa volonté de développement et enfin de sa 

population. Cette deuxième solution paraît plus équitable pour les petites communes. Il est 

demandé si Seynod devra supporter la totalité de l’étalement urbain autorisé ? Il est noté 

qu’Allonzier a été classée pôle de rang B, et que la consommation d’espace accordée est de 

18 ha avec Cruseilles. Or, la commune a prévu de créer un centre bourg sur une zone NA de 

8ha réservée à cet effet : centralité, mixité, 30% de logements sociaux…  Il est enfin demandé 

que les EPCI gèrent la consommation foncière. 
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Č Réponse du SMBA : L'ensemble de l'armature urbaine est organisée autour de la taille des 

communes, de la desserte en transports en commun, des équipements, etc. La répartition de 

l'enveloppe de la consommation foncière entre les communes est à réaliser à l'échelle de 

l'EPCI, selon les prescriptions indiquées au chapitre 1.2.1. La répartition de la consommation 

foncière sera précisée dans les documents dôurbanisme locaux et son suivi sera assuré par le 

Syndicat Mixte, les EPCI et les communes comme lôindique le m°me chapitre du DOO.  

 

Il est demandé que le SCoT maîtrise l’étalement urbain, en développant les secteurs proches 

des transports en commun, en assurant le renouvellement urbain. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà cette demande. 

 

La définition de l’enveloppe urbaine est contestée. 

Č Réponse du SMBA : De manière à respecter strictement les dispositions règlementaires, la 

prescription relative ¨ la d®limitation de lôenveloppe urbaine fait d®sormais lôobjet dôune 

recommandation dans le DOO. De fait, le SCoT propose aux communes et EPCI une 

méthode globale qui pourra être affinée et précisée en fonction des spécificités locales.  

 

Il est demandé que le SCoT assure la maîtrise de la tache urbaine et régule la consommation 

d'espace dans le temps et que l’urbanisation soit organisée par étapes. 

Č Réponse du SMBA : Lôorganisation du phasage de lôurbanisation est organis®e ¨ lô®chelle 

des PLU dôapr¯s le chapitre 1.1.2 du DOO. De plus, il est pr®cis® que le Syndicat Mixte du 

SCoT assurera, en lien avec les EPCI et les communes, un suivi de la consommation foncière 

des terres agricoles et naturelles.   

 

La question est posée de savoir ce qui se passe si la consommation d’espace est supérieure 

à l’attente avant la révision du SCoT ? 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT devra être évalué tous les 6 ans. A cette occasion, le 

Syndicat Mixte se prononcera sur la nécessit® dôune r®vision. 

 

 

2.3.2  Centre d’expositions, de séminaires et de congrès  

 

Des remarques, demandes sur le Centre des congrès ont été formulées par les acteurs 

suivants : FRAPNA, Pax Chrisiti, Les amis de la terre, Lac d’Annecy Environnement, JARNO 

Patricia, LA SPISA Ghislain, BEAUCHENE Daniel, HOULON Marie Françoise. 

 

Ces personnes et associations se prononcent contre le projet de Centre des Congrès, ce pour 

diverses raisons. 

Il est demandé que la loi Littoral à Annecy et Annecy-le-Vieux soit appliquée, et rappelé que 

de ce fait, les constructions doivent être réalisées à l’arrière de la bande des 100 mètres. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT attire lôattention du public sur la n®cessit® de ne pas 

confondre les règles relatives à la bande des 100m et celles relatives aux espaces proches 

des rives. Le SCoT, dans la partie 3.1.2 du Document d'Orientations et d'Objectifs intitulée 

"gérer la bande littorale", définit en effet une prescription qui reprend la réglementation en 

vigueur (art L.146-4 III CU) " : conformément à la loi Littoral, en dehors des espaces 

urbanisés,  les constructions et installations sont interdites sur une bande de 100 mètres. - 

sauf constructions ou installations nécessaires à des services publics ou à des activités 
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économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau (qui nécessitent alors une enquête 

publique)".  

Le dossier de SCoT aborde les incidences du projets de  Centre d'expositions, de séminaires 

et de congrès d'Annecy dans la partie 12.3 du rapport de présentation volet 2 "incidences des 

aménagements portés par le SCoT" et rappelle notamment que : « Le DOO permet la 

réalisation de plusieurs équipements structurants, dont l'aménagement du centre 

d'expositions, de séminaires et de congrès sur la presqu'île d'Albigny à proximité d'espace 

naturel écologique majeur (bordure du lac d'Annecy). Cet aménagement est situé dans la 

bande des 100 m des rives du lac, mais au sein de l'enveloppe urbaine existante". Des 

mesures sont développées par le projet pour intégrer les enjeux paysagers en particulier. Les 

mesures d'intégration des enjeux écologiques seront développées dans l'étude d'impact qui 

s'engage et dont les résultats ne seront connus qu'après l'arrêt du SCoT. 

Il n'y a donc pas de contradiction entre la prescription du SCoT relative au Centre 

d'expositions, de séminaires et de congrès d'Annecy sur le site de la presquô´le dôAlbigny et la 

prescription relative à la loi Littoral citée ci-dessus.  

Les analyses juridiques r®alis®es indiquent clairement que le p®rim¯tre de lôop®ration retenu 

est un espace urbanisé. En effet, ce périmètre comprend des constructions existantes. Le 

projet sera r®alis® ¨ la place dôhabitations et b©timents existants. De plus le site est desservi 

par les diff®rents r®seaux publics. En ce sens le site dôimplantation du projet doit °tre 

considéré comme situé dans un espace urbanisé. 

En effet, l'existence de voiries et de réseaux, conjuguée à la présence de constructions à 

usage d'habitations et d'équipements collectifs (hôtel, casino, centre de congrès, plage, 

diSCoThèque), définit, conformément à une jurisprudence constante, le caractère urbanisé de 

la presquô´le dôAlbigny. 

S'agissant d'un espace urbanisé, c'est l'article L.146-4-II qui s'applique. 

Celui-ci permet une extension limitée de l'urbanisation des espaces proches du rivage ou des 

rives des plans d'eau intérieurs. 

Concernant la définition de cette notion d'extension limitée, c'est la jurisprudence du Conseil 

d'Etat qui a fixé les règles admissibles avec, notamment, un seuil de l'ordre de 10 000 m² de 

surface hors îuvre nette (CE 25 mars 1998, commune de Saint-Quay-Portrieux, n°159040). 

 

L’opposition concerne la localisation du Centre des congrès sur la presqu’ile d’Albigny, lieu 

central dans l’esprit des habitants, et il est proposé d’explorer d’autres lieux, comme le parking 

Balleydier. En même temps, il est relevé un étonnement quant au fait que l’on puisse engager 

de l’argent public sans étude de marché. Introduire cette précision dans un document à 20 ans 

d’échéance peut sembler être une manœuvre politicienne pour bloquer toute discussion. 

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte sôest appuy® sur les travaux de la Communauté de 

lôagglom®ration dôAnnecy, dont le Conseil de Communauté a retenu le site de la presqu'ile 

d'Albigny pour un Centre dôExposition, de S®minaires et de Congr¯s (CESC) lors de la r®union 

du 18 novembre 2010  (79 voix POUR ï 2 voix CONTRE ï 17 ABSTENTIONS).  Le SCoT, qui 

vise à développer le tourisme d'affaire (chapitre 2.4.4 du DOO), reprend la localisation du 

projet retenue par la Communaut® dôagglom®ration d'Annecy.  

Cette localisation du site a fait l'objet de réflexions de la part de la Communauté de 

lôagglom®ration dôAnnecy ces dernières années ; ci-après, un extrait de la délibération du 18 

novembre 2010 qui évoque les éléments relatifs au choix du site :   

« Lors des premières réflexions, le site pressenti ®tait la presqu'´le dôAlbigny, notamment pour 

conforter lôactivit® de lôImp®rial Palace. Un autre site situ® derri¯re la plage dôAlbigny a ®t® 
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envisag® mais des contraintes urbanistiques trop fortes nôont pas permis de le retenir. 

Dôautres sites potentiels sont alors propos®s par les communes de la C2A. Le terrain 

Balleydier (Annecy), un site aux Glaisins (Annecy-le-Vieux) et un autre site à Seynod. Le choix 

sôest port® sur le terrain Balleydier situ® ¨ Annecy. En juillet 2007, lôappel à candidatures lancé 

par le Conseil communautaire pour réaliser cet équipement est déclaré infructueux. Il est donc 

décidé en début de mandat de relancer ce projet en réexaminant le montage juridique et 

financier et le site dôimplantation. Le site de la presquô´le dôAlbigny a ®t® r®®tudi® car une 

grande partie du foncier nécessaire est maîtrisé par la commune dôAnnecy-le-Vieux. Il 

conviendra de d®finir entre le ma´tre dôouvrage et la commune dôAnnecy-le-Vieux les 

modalités de mise à disposition du foncier pour réaliser ce projet. Ce site est jugé le plus 

pertinent car il repr®sente lôimage de lôagglom®ration dôAnnecy la plus v®hicul®e dans le 

monde. Ce site est capable de faire la différence avec la concurrence internationale pour 

attirer des congrès « haut de gamme ».    

Le Centre d'expositions, de séminaires et de congrès d'Annecy est conçu pour être 

compl®mentaire au centre de s®minaires de lôImp®rial d®j¨ pr®sent sur la presquô´le dôAlbigny 

et dôoffrir demain 12 600 mĮ de surfaces utiles d®di®s au tourisme dôaffaires (5 600 mĮ de 

lôImp®rial et environ 7 000mĮ du CESC). 

En effet, il existe déjà 5.600 m² d'équipements (salles de conférences) à l'Impérial Palace, qui 

accueillent depuis de nombreuses années la plupart des congrès et rencontres 

professionnelles d'envergure accueillies dans l'agglomération annécienne. Ainsi, dans une 

logique de complémentarité et de création d'un pôle "Tourisme d'Affaires", il est logique et 

pertinent d'adosser le nouvel équipement public envisagé aux infrastructures existantes. 

Plusieurs sites ont été étudiés, la logique de complémentarité et de synergie a conduit les élus 

¨ retenir ce site. Par ailleurs, la r®alisation de ce projet permettra de finaliser lôam®nagement 

de la presquô´le en offrant un espace totalement public (toiture accessible). 

Le rapport de présentation du SCoT pourra être complété pour évoquer l'historique du choix 

d'implantation du site par la Communaut® de lôagglom®ration dôAnnecy. » 

 

Une opposition à la nature même du projet du Centre des congrès est relevée, tout en 

regrettant d’être peu informé concernant le projet proposé par SNOHETTA et en constatant 

que le projet proposé ne correspond pas au projet original soumis à la population. Il est relevé 

le sentiment de découvrir qu’une partie de la DSP qui lie la C2A à l’Impérial est reprise par un 

hôtelier privé et il est souligné que le Centre des congrès n’est pas significatif de 

développement économique avec une rupture avec l’héritage des maires précédents. Selon 

les remarques, désormais les entreprises préfèrent les vidéo conférences aux congrès, et le 

coût de la construction entraînera un fort endettement. Que le SCoT permette la création d’un 

centre des congrès serait suffisant sans bloquer toute discussion sur le site l’implantation. 

Č Réponse du SMBA : Pour rappel, le SCoT doit lister les équipements les plus significatifs 

(en r®alit® pour en ®viter le doublement inutile). Dôautre part, les vid®os conf®rences ne sont 

pas antinomiques aux congrès. 

 

 

2.3.3  Loi Littoral  

 

Des remarques, demandes sur la thématique de la loi Littoral ont été formulées par les 

acteurs suivants : Association APLP et Dechelette Hervé, Saint-Jorioz environnement, ABCD 

Alpes, PLANAS Jean. 
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Il est noté que dans le secteur de la Puya, il n'y aura aucune possibilité de reconstruction en 

cas de sinistre. 

Č Réponse du SMBA : La réponse se trouve dans le PLU (L.111-3 du CU) et nôest pas du 

niveau du SCoT. 

 

Il est demandé que soit définie la notion de co-visiblité par rapport à l’application de loi Littoral. 

Č Réponse du SMBA : En application de la loi Littoral et de la jurisprudence, le SCoT précise 

la notion de co-visibilité au chap.3.3.2 du DOO. 

 

Il est remarqué que la loi Littoral est insuffisamment prise en compte. 

Č Réponse du SMBA : Lôapplication de la loi Littoral a ®té précisée au regard des avis des 

PPA, et fait l'objet d'un chapitre spécifique (chapitre 3 du DOO). 

 

Il est demandé que le projet de SCoT révèle une prise de conscience sincère des véritables 

enjeux et des besoins de la population concernée. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT est bâti sur une perspective, inscrite dans le PADD et le 

DOO, r®sultant dôune vaste concertation avec les communes, les intercommunalit®s, lôEtat, les 

autres collectivités territoriales et personnes publiques associées dont les associations 

agréées et le public. 

 

 

2.3.4  Transport et Déplacement 

 

Des remarques, demandes sur la thématique transport / déplacement ont été formulées 

par les acteurs suivants : MRJC (Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne), ALIX 

Christophe, ANDREVON M-Claire, BEAL Michel, BEAUCHENE Daniel, BERTRAND Louis, 

BRASIER Lionel, CLEYET-MERLE C. , Collectif de locataires de Faverges, COUEDIC 

Vincent, COURAGE Francis (« Saint Jorioz avec vous »), CROSET André, DAVIET Jocelyne, 

DE LACROIX Louis, DECODTS Francis, DUFOURNET François, FERRAND Andrée, FLOHIC 

Marcelline, Habitat et Humanisme, HERBINSKI Jocelyne, KISHAZY Mireille, LA SPISA 

Ghislain, LARUE Jacques, M. BOZONE, M. GODDET pour l’association AGE 21 (Age 

Génération Environnement 21e siècle), M. Olivier LABASSE, M. PACQUETET Georges, 

PERREARD Elisabeth, PLANAS Jean, RAYNAL Michel, SAULGEOT Claude, SCP 

BALLALOUD, Seynod Plus (Colson B), Usagers TER du sillon alpin (ARDSL), VIGUIE Pierre. 

 

Ils s’interrogent sur l’opportunité de projet du tunnel sous le Semnoz, considéré comme étant 

en  contradiction avec la volonté affichée de développer des TC performants. Il est souhaité 

que le choix politique favorise les TC avant le tunnel. De plus, il est estimé que ce projet 

compliquera la circulation, entrainera une augmentation du flux automobile sur la RD1508 et 

pourrait créer des perturbations à Saint-Jorioz. Il est demandé des précisions sur les emprises 

du tunnel sous le Semnoz. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT acte le principe du tunnel sous le Semnoz.  Les études à 

venir permettront dôidentifier les implications en termes de flux routier et de pressions 

foncières. Etudes qui devront également prendre en compte la question des transports en 

commun sur la rive gauche du lac dôAnnecy. 

 



Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du bassin annecien 

18 Chemin des Cloches – 74940 ANNECY-LE-VIEUX – Tél : 04.50.27.80.77 Fax : 04.50.23.54.96  

Mail : accueil@SCoT-bassin-annecien.fr 

 

  96  

 

Il est remarqué que l’inscription d'un téléporté entre Talloires et le col de la Forclaz est sur un 

circuit de parapente, et il est proposé de mettre en place des navettes régulières entre 

Doussard et le col de la Forclaz. Il est indiqué également que le téléporté entre le col de la 

Forclaz et la plaine doit faire l’objet d’une étude avant toute décision. 

Č Réponse du SMBA : Des ®tudes pr®liminaires pour la mise en place dôun t®léporté entre 

les rives du lac et le col de la Forclaz ont été engagées en 2013 par le Conseil Général de 

Haute-Savoie. Le SCoT sera révisé ou modifié en temps opportun pour intégrer ce projet 

dôUnit® Touristique Nouvelle dans le DOO. 

 

La solution d’une liaison par téléporté (entre Annecy et La Balme-de-Sillingy) n’est pas 

proposée dans le dossier en comparaison avec la solution BHNS. 

Č Réponse du SMBA : Cette opportunité a été étudiée dans le cadre de l'étude "Schéma 

Multimodal des transports" du bassin annécien à horizon 2030 que la Communauté de 

lôagglom®ration dôAnnecy a conduite avec le Département et la Région sur les années 2010 et 

2011, en y associant le Syndicat du SCoT. Le projet de transport par câble n'a pas été retenu 

dans les scenarios pour plusieurs raisons. Ci-après, un extrait du courrier daté du 18/03/2013 

envoyé à l'association A.G.E 21 par la Communaut® de lôagglom®ration dôAnnecy : 

« S'agissant d'un mode de transport par câble, dont vous évaluez la capacité à environ 2000 

voyageurs par heure, on voit bien que les perspectives du nombre d'usagers sur l'axe 

concerné à l'horizon 2030 sont bien loin du potentiel d'une infrastructure de type "FIL" (nom 

donné au projet de transport par câble entre la Balme de Sillingy et Annecy) ». 

Par ailleurs, le projet FIL n'a pas été retenu dans les scénarios  pour plusieurs raisons :  

¶ il ne permettrait pas une desserte fine du territoire concerné (9 stations contre 29 pour 
la ligne BHNS), ce qui signifierait un potentiel fortement réduit puisque la moitié des 
trafics  des TCSP urbains et périurbains est constitué de petits déplacements, de 
"cabotage local" ; il ne desservirait au centre de l'agglomération qu'une station (gare)... 

¶ par conséquent, le FIL ne répondant qu'aux besoins périphérie-centre, sa mise en 
place nécessiterait de maintenir en parallèle une desserte autobus ; 

¶ il ne s'intégrerait pas dans un réseau maillé, au contraire du BHNS; 

¶ il n'offrirait pas de temps de parcours sensiblement plus court que le BHNS.  
Par ailleurs les expériences de réalisations de transport par câble montrent que ce mode est 

pertinent pour traverser des obstacles naturels importants (fleuve), franchir des dénivelés, ou 

compléter une offre de TCSP déjà importante dans des agglomérations extrêmement denses". 

 

La question est posée quant au BHNS : une étude de 1998 concluait au rejet de la solution du 

BHNS longeant la voie verte en rive gauche du lac : qu’en est-il pour le SCoT ? Pourquoi ne 

pas installer un tram en lieu et place du BHNS? Le public demande que soit rappelé les 

caractéristiques d’un BHNS et des objectifs chiffrés. Il est proposé également de créer un vrai 

TCSP, un tramway à deux voies et non un BHNS.  

Č Réponse du SMBA : Le positionnement du SCoT par rapport au BHNS est inscrit au 

chapitre 4.2 du DOO. A ce niveau, le SCoT se prononce pour une liaison BHNS sans définir 

pr®cis®ment le trac®. Lôinstallation dôun tramway nôest pas pertinente car la taille critique est 

non atteinte pour justifier d'un tramway (+30 000 voyageurs/jr). Enfin, concernant les 

caract®ristiques et objectifs chiffr®s dôun BHNS, ceci est  du ressort de la d®marche du BHNS 

portée par le CG74. 
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Globalement, les remarques démontrent une aspiration à un développement massif de tous 

les types de transports en commun et un constat sur le fait qu’ils ne sont pas suffisamment 

pris en compte dans le projet du SCoT.  

D’après les remarques, les TC sont très peu utilisés car : 

- il n’y a pas de réelle coordination entre les divers services, 
- il n’y pas de priorité accordée aux infrastructures permettant des TC performants. 

Il est proposé : 

- de développer des TC avec horaires conformes aux attentes et coordonnés avec la 
C2A, 

- d’adapter la tarification des TC, 
- de re-calibrer la RD 1508 et favoriser le TC, 
- de rendre gratuit les transports comme à Montluçon, 
- d’abandonner les investissements routiers et prioriser les TC, 
- de prévoir une gestion foncière pour favoriser le développement des TC, 
- de ré-ouvrir la gare, créer des parkings relais, créer un parking gratuit à l’hôpital, 

sachant qu’Evires ne bénéficie que de peu de TC. 
Č Réponse du SMBA : Le SCoT intègre déjà les TC aux chapitres 8 du rapport de 

présentation, et 4 du DOO. Concernant la proposition de prévoir une gestion foncière pour 

favoriser le développement des TC, le SCoT intègre cette dimension au chapitre 2.3 du DOO 

portant sur les stratégies foncières. Concernant la proposition de re-qualibrer la RD 1508, des 

études pour la mise en place de transport en commun sur la 1508 Nord et Sud sont en cours. 

Des travaux sont en cours dans le cadre du projet de BHNS entre Annecy et Sillingy (section 

Sillingy ï Gillon). Globalement les autres propositions sont du ressort des AOT et AOTU (C2A 

et CG74) ou des PDU.  

 

Il est demandé, concernant la rédaction du SCoT : 

- La recommandation « mettre en place un système de TC performants entre le BA et 
Genève y compris l’aéroport » serait cohérente avec le PADD et le discours général du 
SCoT en précisant « prioritairement » par voie ferroviaire et de supprimer le « 
notamment pour les déplacements touristiques et professionnels » qui constitue une 
limitation. 

- Les recommandations concernant le schéma directeur cyclable et le maillage des 
territoires devraient être des prescriptions. 

Č Réponse du SMBA : La priorité doit effectivement être attribuée au ferroviaire. Nous 

n'avons cependant pas de lisibilité sur les projets de la Région Rhône Alpes et de Réseau 

Ferr® de France. Il reste par ailleurs un degr® de libert® de lôusager que le SCoT ne peut 

transgresser. De plus, le SCoT présente des objectifs et non des plans. 

 

Il est demandé que la rive du lac soit accessible sur toute sa longueur et que la servitude de 

marche pied soit respectée. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT inscrit au chapitre 1.1.1.1 du DOO en 8ème prescription : 

"conforter et aménager des vues et des accès au lac".  

 

Il est estimé que le SCoT : 

- Manque de modernité et reproduit toujours les mêmes schémas de mobilité.  
- Manque d'ambition sur les déplacements 
- Propose un scénario pas assez ambitieux : objectifs de réduction du trafic et donc de 

la pollution, trop faibles qui ne permettra pas d’atteindre les objectifs de réduction de la 
circulation automobile et les GES. Les nouvelles routes sont promises à l’échec 

- Relève que le SCoT n’affiche aucune volonté de faciliter l’accès par des tarifs attractifs 
pour les trajets locaux 
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- Relève que Seynod ne prévoit qu'une desserte routière 
Il est demandé que : 

- Le SCoT restreigne, au regard de la pollution, l’usage de la voiture en solo avec une 
politique ambitieuse dans ce domaine. De plus, il relève une incohérence entre le 
développement du réseau routier et l’orientation (logement proche des TC).  

- Quid des modes alternatifs (tramway, covoiturage). Il faut mettre en place la vérité des 
prix pour limiter les déplacements massifs. 

Č Réponse du SMBA : L'objectif du SCoT est de faire une offre de proximité 

logements/services et de TC incitant à diminuer l'usage de la voiture  individuelle. Le SCoT 

vise également à faciliter la pratique du co-voiturage et de l'autostop organisé. Les 

propositions sont déjà importantes compte-tenu de la densité de population et du potentiel de 

fréquentation et sont issues de décision prise suite à un débat approfondi entre les élus du 

Bureau. Le SCoT oriente, le PDU propose des solutions pratiques d'où nécessité de 

l'envisager à l'échelle du bassin, et les AOT et AOTU travaillent aux solutions tarifaires. 

 

Il est remarqué que les opérations de voirie sont de nature à accentuer le mitage. Il est 

demandé de prévoir l’accessibilité en mode doux pour chaque développement urbain, et des 

équipements situés à une distance permettant l’utilisation des modes doux 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT inscrit des prescriptions fortes pour éviter le mitage, au 

chapitre 1.2.1 du DOO qui applique le principe dôurbanisation en continuit® et au chapitre 2.3 

du DOO qui encourage la d®finition dôune strat®gie fonci¯re. Le SCoT énonce des principes 

au chapitre 4.3 du DOO pour un fonctionnement fluide du bassin annécien que les EPCI 

précisent. 

 

Il est demandé de tenir compte du télétravail qui réduirait les déplacements. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT nôint¯gre pas ce sujet car il est du ressort des acteurs de 

lô®conomie et le t®l®travail ne peut concerner quôune faible partie de la population active. 

 

Il est demandé l’intégration du réseau express du Grand Genève comme structure référente 

de tous les TC au bassin annécien et un aménagement de la gare de Pringy comme 2°gare 

d’agglomération. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT prend en compte les améliorations sur le Grand Genève et 

l'amélioration de services sur ligne ferroviaire Genève/Annecy ainsi que l'amélioration du 

service par car sur l'A41 (également RD12101) entre Annecy et Genève en lien avec les pôles 

de son armature urbaine: Groisy, Cruseilles, Allonzier la Caille, commune de rang B et Pringy 

intégr® dans le cîur d'agglom®ration. 

 

 

2.3.5  Déchets  

 

Des remarques, demandes sur les déchets ont été formulées par les acteurs suivants : BTP 

74, Collard de Soucy Renaud, GIMBERT (Terrassement) et CHAPPAZ TP. 

 

 

Il est demandé de :  

- Lutter contre la prolifération de dépôts ou épandage plus ou moins autorisés 
concernant les déchets inertes 

- Conserver les terres issues des terrassements sur la parcelle, 
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- Renforcer la prescription pour les EPCI « localiser au moins un site de stockage de 
déchets inertes non valorisables, ouvert à toutes les entreprises opérant sur le  
territoire » par les prescriptions suivantes : 

¶ Ne pas interdire systématiquement les exhaussements de sol et les dépôts de 
déchets inertes dans les DUL 

¶ Réserver des terrains pour des installations de stockage temporaire ou définitif de 
déchets inertes." 

- Définir des zones d’accueil des déchets inertes, 
- Prévoir des décharges de matériaux inertes de manière répartie sur le territoire 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT prend en compte la question des déchets au chapitre 6.3 du 

DOO. Les orientations du SCoT sont à préciser par les PLU. 

 

 

 2.3.6  Equipements  

 

Des remarques, demandes sur la thématique des équipements ont été formulées par les 

acteurs suivants : HERBINSKI Jocelyne, Collectif de locataires de Faverges, DE LACROIX 

Louis, LA SPISA Ghislain, BEAUCHENE Daniel. 

 

Il est demandé de : 

- Créer un lycée à Faverges 
- Pointer le sous-équipement du canton de Faverges (hôpital lointain, manque un lycée, 

pas de piscines,...) 
- Créer une crèche et des services au même rythme que les opérations de 

constructions. 
Č Réponse du SMBA : Ces points ne sont pas du ressort du SCoT, mais successivement de 

la Région Rhône-Alpes, des EPCI et/ou communes. 

 

 

Il est rappelé que l’extension du centre hospitalier est une priorité pour les habitants. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT prescrit aux DUL et aux acteurs concernés : "Permettre 

l'extension du centre hospitalier pour répondre à la demande croissante" (chapitre 2.1.2 du 

DOO). La croissance d®mographique attendue ainsi que lôallongement de la dur®e de vie des 

habitants laisse entrevoir dôautres besoins concernant le centre hospitalier pour, en particulier, 

lôaccueil dôune unit® de soins palliatifs : équipements qui doivent être placés dans un cadre qui 

dépasse le strict périmètre du SCoT du bassin annécien. 

 

 

2.3.7  Logements  

 

Diverses remarques et demandes, portant sur la thématique du logement ont été 

formulées par les acteurs suivants : LA SPISA Ghislain, BEAUCHENE Daniel, Seynod Plus 

(Colson B), HERBINSKI Jocelyne (Collectif de locataires de Faverges), JACQUEMOUD Louis, 

CROSET André, DAVIET Jocelyne, Association « Cercier demain » (DURET Joël, DUPUY 

Nicolas, DANTEC Olivier), PECCI Gilles, PLANAS Jean, Mme DAUGE et M. MELKI. 

 

Il est demandé de : 

- Mettre en place un suivi d’indicateurs du temps d’attente pour obtenir un logement 
social, avec objectifs de réduction des délais 
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- Instaurer un ratio de 1 ou 1,5 dans le parc locatif ou neuf du bassin annecien, qui 
compte aujourd’hui 25 à 30% de T1/T2 pour une personne. 

- Répartir les logements sociaux de façon équilibrée entre les communes 
- Toute opération devrait comporter au moins 25% de locatifs sociaux (35% pour les 

communes en déficit); règle systématique pour les opérations de plus de 5000m2 de 
SHON 

- Créer des outils pour permettre la construction de logements sociaux à prix réduits. 
Č Réponse du SMBA : Les objectifs du SCoT en matière de production et répartition des 

logements entre les communes de même rang au sein des EPCI, sont précisés au chapitre 

5.1.2 du DOO. Le SCoT prescrit également aux PLU et PLH, des objectifs en terme de 

production de logement sociaux. De plus, le DOO comporte un chapitre relatif la mise en place 

de stratégie foncière pour organiser le développement spatial et maitriser la pression foncière.  

Lôensemble de ces dispositions seront pr®cis®es ¨ lô®chelle des PLH et PLU dans le respect 

du principe de compatibilité.  

 

Il est demandé de : 

- Supprimer les termes « de préférence » dans la recommandation visant à « réaliser 
ces logements de préférence à proximité des TC », 

- Compléter la prescription « créer des logements pour les étudiants et jeunes 
travailleurs » par « à proximité des TC desservant leur lieu de travail ou d’études et 
équipements et services », de même pour les saisonniers. 

Č Réponse du SMBA : Il nôest pas envisageable dôimposer toute construction ¨ proximit® 

immédiate des TC. De plus, la notion de proximité avec les TC est déjà intégrée dans le SCoT 

par le biais de prescriptions. 

 

Le SCoT prévoit 20 000 logements pour l’agglomération sur 20 ans, soit 5000 pour Seynod. 

La règle de 1 logement pour 1 habitant avec les 50% de renouvellement est très défavorable. 

Ces révisions doivent être rééquilibrées. Seynod a beaucoup construit ces dernières années, 

de façon souvent anarchique, les services n’ont pas suivi et les finances de la commune sont 

exsangues. La priorité doit aller vers la réhabilitation de quartiers limitrophes d’Annecy faisant 

l’objet d’OAP dans le PLU. Ainsi, le SCoT doit déterminer les secteurs préférentiels pour 

l’urbanisation, renouvellement urbain, restructuration, friches disponibles… 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT ne localise pas à son échelle, 63 communes et 7 EPCI, les 

sites préférentiels de renouvellement urbain. Toutefois, une part importante des nouveaux 

logements qui seront réalisés dans les communes de rang A, se réalisera sous la forme de 

densification du tissu urbain existant ou par le biais dôop®rations de renouvellement urbain. 

Les points abordés dans cette demande, relèvent davantage des choix retenus dans le  projet 

dôagglomération 2030, piloté par la Communaut® de lôagglom®ration dôAnnecy, et plus 

précisément du contenu du PLU de la commune de Seynod, approuvé en 2013.  

 

Diverses remarques sont émises: 

- La répartition des possibilités de construction est identique pour Cruseilles et 
Faverges? 

- La Tournette n’a « droit » qu’à 250 logements pour les 20 ans à venir ? 
- 554 logements de 2008 à 2010, intenable pour la commune 
- 40 000 habitants supplémentaires prévus, pour les 20 ans à venir, en raison de 

l’attractivité de Genève, mais cela ne durera pas 
- Allonzier n’aura que 5,2ha pour les 20 ans à venir ? 
- Les droits à construire trop réduits pour Leschaux 
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Č Réponse du SMBA : Le SCoT a élaboré son scénario de répartition de la croissance au 

regard de la croissance naturelle et de lôattractivit® du territoire. La r®partition de la surface de 

consommation fonci¯re pour lôhabitat et pour les logements, entre les communes de même 

rang dans lôarmature urbaine d®finie par le SCoT, sera assurée prioritairement par chaque 

EPCI. Les spécificités des communes de rang B, ¨ lôimage de Cruseilles et Faverges, ont bien 

été prises en compte.  Concernant les demandes relatives à la production de nouveaux 

logements pour les communes riveraines du lac, les choix résultent d'un processus de 

construction du SCoT ayant impliqué toutes les parties prenantes et prenant en compte les 

cons®quences de lôapplication de la loi Littoral. En terme de consommation foncière pour les 

besoins li®es ¨ lôhabitat, la commune dôAllonzier-la-Caille est classée commune de rang B au 

même titre que la commune de Cruseilles. Le DOO prévoit une superficie de consommation 

fonci¯re de lôordre de 18 ha, sans r®tention fonci¯re, pour ces deux communes. La répartition 

de la consommation foncière entre commune de m°me rang au sein dôun EPCI sera assur®e 

prioritairement par chaque EPCI. Cette r®flexion nôayant pas ®t® men®e ¨ ce jour, il ne peut 

pas être affirmé que la commune dôAllonzier la Caille disposera de 5.2 ha pour les 20 ans à 

venir. Concernant la commune de Leschaux, le PLU a reçu un avis favorable de la part du 

Syndicat Mixte et sôinscrit en parfaite compatibilit® avec le SCoT. 

 

Il est demandé de déterminer les secteurs préférentiels pour l’urbanisation, renouvellement 

urbain, restructuration, friches disponibles… et rappelé que la culture extensive de fruits bio a 

besoin de surface. 

Č Réponse du SMBA : Cette demande relève davantage du niveau des PLU et PLUi, ainsi 

que du projet d'agglo 2030 pour la Communaut® de lôagglom®ration dôAnnecy. 

 

Il est souhaité conduire une politique entraînant la baisse des prix. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT encourage déjà, pour les communes et EPCI, la mise en 

place ou le renforcement dôune strat®gie foncière au chapitre 2.3. du DOO.  

 

Il est remarqué qu’il y a un second projet d’assainissement pour Cercier. 

Č Réponse du SMBA : Ce sujet est du ressort du PLU. 

 

 

2.3.8  Commerce  

 

Des remarques et demandes sur la thématique du commerce ont été formulées par les 

acteurs suivants : M. BOZONE, Seynod Plus (Colson B), BERTHELLOT Hélène, BEUGNET 

Valérie, PECCOUD André, GIMBERT Jean-François, LABASSE Olivier et KISHAZY Mireille. 

 

Il est noté qu’il manque des services commerciaux de proximité. 

Č Réponse du SMBA : Le diagnostic commercial du SCoT révèle le potentiel des centralités 

urbaines du territoire ayant vocation à renforcer leur offre commerciale. Dans cet objectif, un 

accent particulier est porté à la revitalisation et au confortement de l'offre commerciale de 

proximité sur les centralités tout en limitant et en réduisant fortement le développement du 

commerce de non proximité dans des zones dédiées (ZACom). 

 

Une  remarque concerne les zones régionales, où il est recommandé d’éviter les activités 

commerciales de détail : il faut l’interdire, car au gré des ventes et changements d’enseignes, 
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on risque d’aboutir à des friches et le trafic est important avec ce type d’activités. Une 

opposition formelle est formulée quant au au développement d’activités commerciales sur la 

zone « Sud agglo » demandé par la commune. 

Č Réponse du SMBA : Cette remarque a été intégrée. Le DOO comprend désormais une 

recommandation, au chapitre 2.2.2.1 visant à : « Proscrire lôactivit® commerciale de d®tail, les 

activités artisanales et/ou tertiaires dans ces zones [les zones emblématiques régionales] sauf 

sôil sôagit dôentreprises sous-traitantes ou compl®mentaires dôune entreprise d®j¨ implant®es 

sur la zone, ou sôil sôagit dôune activit® de ç tertiaire supérieur » non orientée vers un public de 

particuliers ». 

 

Il est noté qu’il est prévu de disposer en permanence de 30ha pour la ZAE de Seynod-

Montagny, ce qui semble très excessif compte tenu du rythme de commercialisation actuel. 

Č Réponse du SMBA : La disponibilité en permanence de 30 ha vaut pour la totalité des 

zones emblématiques régionales et non pas pour une seule zone. De plus, la nécessité de 

disposer en permanence de 30 ha de zones emblématiques régionales commercialisables est 

une vraie n®cessit® pour maintenir lôattractivit® ®conomique du bassin ann®cien et r®pondre 

aux demandes des entreprises.  

 

Il est noté que dans les ZACom, le pourcentage de parking en ouvrage est imposé selon la 

superficie, alors qu’Arcaloz 2 vient d’ouvrir et ne respecte pas ces règles ; La gestion des eaux 

pluviales n’y est pas mise en œuvre, et les galeries marchandes des deux centres 

commerciaux sont agrandies… ! 

Č Réponse du SMBA : Le PLU de la commune de Seynod, devra se rendre compatible avec 

le SCoT, dans les 3 années qui suivront son approbation.  De plus, il est rappelé que les 

dispositions du SCoT ne sont pas rétroactives.  

 

Il est considéré que les prescriptions du SCoT ne sont pas en concordance avec le PADD et 

des modifications sont nécessaires. 

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte a procédé aux vérifications entre le PADD, 

document de stratégie, et le DOO, opposable sous le régime de la compatibilité aux 

documents de rang inf®rieur et nôa pas constat® de contradictions.  

 

Il est relevé que le Grand Epagny est le premier site commercial du bassin annécien et sa 

requalification doit être envisagée. Un acteur propose sur la base de l’atout exceptionnel que 

représente le TCSP pour Grand Epagny, de participer  activement avec une mise à disposition 

gratuite de terrain et une participation financière aux travaux et pour développer un véritable 

espace d’animation répondant aux besoins locaux du parc commercial mais aussi du territoire 

avec un programme mixte (services aux entreprises, pôle de loisirs, culture et sports, activités 

économiques à définir avec les partenaires publics pour permettre aux entreprises de rester 

sur place et d’attirer des usagers qui se   tournent actuellement vers Lyon ou Genève) 

Č Réponse du SMBA : Pour les ZACom de rayonnement régional, à l'image du Grand 

Epagny, le SCOT prévoit de repenser leur devenir en confirmant leur rayonnement tout en 

confortant leur vocation d'accueil du commerce de non proximité, de les moderniser sans 

extension territoriale, de permettre une évolutivité à long terme, objectifs que les prescriptions 

et recommandations du chapitre 5.4.1 du DOO (DAC) détaillent. 
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Il est remarqué que le SCoT peut indiquer des zones de localisation, mais non la typologie des 

commerces.  

Č Réponse du SMBA : Le DAC, compris dans le SCoT, a abandonné la distinction, entre 

commerce de proximité et de non proximité, basée sur la typologie des commerces. Une telle 

disposition ®tait en effet contraire aux dispositions du code de lôurbanisme et du code du 

commerce. De fait, il a ®t® retenu dôop®rer une distinction, entre commerce de proximit® et de 

non proximit®, au regard dôune part, des capacit®s dôint®gration dans le tissu urbain et dôautre 

part  des conditions dôaccessibilit®. Cette distinction est reprise et d®taill®e ci-dessous. 

 

 COMMERCE DE VILLE ET DE 
PROXIMITE 

COMMERCE DE ZONE ET DE NON 
PROXIMITE 

1/ 
Lôint®gration 
au tissu 
urbain 

Capacit® dôune implantation 
commerciale ¨ sôint®grer dans la ville 
mixte 

Difficult® dôint®gration dans le tissu urbain 
existant ou nouveau  

2/ 
Lôaccessibilit® 

Facilit® dôacc¯s, temps de 
transports réduit, choix des modes 
de transports. Lôusager se d®place en  
mode doux  ou en transport en commun, 
voire en voiture sur des petits parcours 

Quasi exclusivement en automobile 
individuelle, ce qui exige une offre 
importante de parking, avec des temps 
dôaccessibilit® en voiture ou transports en 
commun et mode doux importants. 

 

Il est relevé une incohérence entre le DOO et le PADD pour les friches commerciales et 

l’accompagnement de la mutation de ces zones car attendre la formation d’une friche pour 

envisager le renouvellement urbain est une menace sérieuse à la pérennité et l’attractivité 

pour les commerces et l’emploi. 

Č Réponse du SMBA : Les rédactions concernant les friches commerciales et plus largement 

la mutation des espaces commerciaux sont cohérentes entre le sous-chapitre 4.2.3 du PADD  

et le sous chapitre 5.4.1 du DOO. 

 

Une remarque porte sur les surfaces de parking en ouvrage qui devront être modifiées avec la 

loi ALUR, dont les règles apporteront des solutions en termes de foncier, mais qui auront un 

fort impact sur les bilans des projets. 

Č Réponse du SMBA : Le projet de loi ALUR ne peut être pris en compte avant son adoption 

définitive ; cependant, le Syndicat Mixte relève que ces règles vont dans le sens recherché 

pour limiter la consommation foncière.  

 

Une remarque porte sur la ZACom du Grand-Epagny. Moderniser une zone sans extension de 

périmètre ou création de nouvelles surfaces de vente est difficilement envisageable. D’où une 

demande de modification du périmètre de la ZACom et du DOO. Extension du périmètre (2 

cartes différentes DOO pages 109 et 111). 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT par le biais du DAC, refuse toute création de nouvelles 

zones ou site commercial isolé en périphérie des zones urbaines et le long des axes de 

communication. En ce sens la priorité est donnée au renforcement du maillage commercial 

interne en recadrant lô®volution des zones commerciales y compris les commerces de grande 

distribution isol®e implant®s en dehors de tout contexte urbain. Lôextension de la ZACom du 

Grand Epagny au Nord-Ouest jusquôen limite de Sillingy ne serait pas compatible avec les 

grands enjeux identifiés dans le DAC. Toutefois, il est rappelé que les ZACom sont les lieux 

pr®f®rentiels dôimplantation des commerces de non proximit® et que le SCoT ne peut pas, 

r¯glementairement, interdire lôimplantation de ces commerces en dehors des ZACom 
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identifi®es dans le DAC. La d®cision finale, reviendra ¨ la commission dôam®nagement 

commercial de la Haute-Savoie.  

 

De nombreuses remarques visent une modification rédactionnelle d’une grande partie du DAC 

et plus particulièrement des dispositions, recommandations et prescriptions applicables aux 

ZACom. 

¶ Page 101 : Le DAC vise à : Remplacer : « Permettre une évolution progressive et 
maitrisée de ces zones en en quartiers mixtes en cas de friches commerciales » par «  
permettre et engager une évolution de ces zones vers une reconversion urbaine 
pérenne ». 

¶ Page 101 : Le DAC vise à : Remplacer « arrêt des extensions de zone… » par « 
établissement d’une limite à l’extension des zones… » 

¶ Page 104 : Remplacer « de moderniser sans extension territoriale » par « de 
moderniser la ZAcom sans extension de son périmètre, » 

¶ Remplacer: « confirmer leur rayonnement tout en confortant leur vocation d’accueil du 
commerce de non proximité, dont l’implantation en zone dédiée est privilégiée 
(surfaces, accessibilité) » par « confirmer leur rayonnement notamment en confortant 
leur vocation d’accueil… » 

¶ « permettre une évolutivité à long terme » par «  permettre d’engager une évolution 
vers une reconversion urbaine pérenne ». 

¶ Prescriptions ; Remplacer : 1) »Implantations nouvelles limitées aux commerces de 
non proximité, à partir de 450m2 de surface de plancher » par « Les nouvelles 
implantations et extensions autorisées seront possibles, de préférence pour les 
commerces de non proximité à partir de 450m2 de surface de plancher » ;  

¶ Remplacer « les commerces de non proximité existants peuvent  s’agrandir en 
densification des bâtis et du parcellaire existants » par  « les commerces  existants 
peuvent s’agrandir en densification des bâtis et du parcellaire existants » 

¶ Remplacer 50% par 40% et 75% par 60%, pour les stationnements en ouvrage en cas 
d’extensions ou implantations nouvelles 

¶ Remplacer par une vision à long terme, définie et traduite dans les DUL, envisageant 
les possibilités d’évolution fonctionnelle de l’existant au-delà du commerce. Un secteur 
d’extension est identifié, permettant un maillage urbain entre Epagny et Sillingy 
valorisant la desserte du BHNS avec animation, commerces, activités culturelles, 
ludiques et sportives ainsi que équipements et services. 

Č Réponse du SMBA : La rédaction des orientations stratégiques du DAC, les 

recommandations et prescriptions applicables aux centralités urbaines et  ZACom, ont été le 

fruit dôun long travail en lien permanent avec les EPCI. Trois séries de réunions, avec chacun 

des 7 EPCI membres du SCoT ont été nécessaires pour préciser la stratégie retenue dans le 

DAC, se traduisant par la définition et la localisation de centralités urbaines ainsi que la 

définition et la délimitation des ZACom. Les règles applicables aux centralités urbaines et aux 

ZACom ont ®galement fait lôobjet dôun grand nombre dô®changes avec les EPCI membres du 

SCoT. La rédaction du DAC arrêté par le Comité Syndical du SCoT le 31 juillet 2013, 

représente donc le fruit dôun consensus. Modifier la r®daction actuelle du DAC au regard de 

®l®ments propos®s, pourrait remettre en cause lô®conomie g®n®ral du DAC et ne sôinscrirait 

pas dans la démarche souhaitée par les élus du territoire du SCoT du bassin annecien.  

 

Il est relevé qu’un espace en friche à Charvonnex est destiné à  la rénovation. Celle-ci devait 

se réaliser par une surface commerciale de proximité. Cette mise en place aurait deux 

avantages : réhabiliter une friche et rapprocher les commerces des usagers. Le projet est 

conforme à la charte de développement de la communauté de communes Usses et Bornes 

(attraction et modernisation de l’offre proche de la périphérie, axe reconnu par le CDDRA), 
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aux orientations du SCoT (limitation des déplacements), aux orientations de la CCI (dans son 

diagnostic commerce et artisanat de proximité de mai 2013).  

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte du SCoT se prononce défavorablement sur le projet 

dôimplantation dôun commerce de non proximit® sur la commune de Charvonnex. En effet, ce 

projet serait localis® le long de la RD 1203, dans la zone dôactivit® des Moulins. La proximit® 

dôune zone dôhabitation est not®e, mais ce projet est relativement ®loign® du Chef-lieu. La 

localisation et la taille du projet apparait comme incompatible avec les grandes orientations du 

SCoT en mati¯re de d®veloppement de lôappareil commercial. Le projet de SCoT arrêté par le 

Comit® Syndical le 31 aout 2013, nôidentifie pas de ZACom (zone pr®f®rentielle dôaccueil du 

commerce de non proximité) sur la commune de Charvonnex. En effet, lôimplantation de cet 

ensemble commercial, le long de la RD 1203 et relativement éloignée du chef-lieu, ne 

favorisera pas le rapprochement immédiat des commerces de la plus grande partie de la 

population communale. La distance et la déclivité séparant cet ensemble commercial du chef-

lieu, ne permettra pas de généraliser les déplacements en mode doux. Le recours 

syst®matique, au v®hicule individuel, sôaccompagnera dôune augmentation du trafic et dôune 

hausse des émissions de gaz à effet de serre.  

 

Il est considéré qu’il y a trop de surfaces alimentaires sur Faverges et l’ouverture du dimanche 

ne règle aucune question 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT ne peut pas règlementer la typologie et les horaires 

d'ouverture des commerces de proximité et de non proximité.   

 

Il est demandé de favoriser le commerce de proximité en les situant de manière visible. 

Č Réponse du SMBA : La localisation des centralités urbaines prend notamment en compte 

la bonne accessibilité et une identification plus aisée des commerces de proximité. Cette 

question sera précisée dans le cadre des DUL.   

 

 

2.3.9  Environnement : réseau écologique  

 

Des remarques et demandes sur la thématique de l’environnement / réseau écologique 

ont été formulées par les acteurs suivants : Association EDEN Poisy, BEAUCHENE Daniel, 

LA SPISA Ghislain, BEAUCHENE Daniel, DAVIET Jocelyne, commune de Choisy, KISHAZY 

Mireille, LARUE Jacques, DURAFOUR Bernard.  

Ces acteurs ont interpellé le SCoT : 

- sur le besoin de mettre en place des corridors écologiques et les coulées vertes,  

- sur l’insuffisance de l’attention particulière à porter à la conservation des continuités 

écologiques car il faudrait écrire : « conserver et identifier … les corridors écologiques dans 

ces secteurs. »,  

- sur la nécessité de déterminer les corridors à la parcelle dans le SCoT pour figer le terrain,  

- sur le souhait de passer en prescription le fait de gérer et entretenir les milieux naturels et 

réduire les risques de dégradation des espaces naturels à vocation récréative,  

- sur la question de la restauration de la biodiversité du vivant, enjeu relevé comme majeur en 

particulier concernant les Marais de Montagny-Seynod (impact de la ZAE) en soulignant que 

les terres correspondantes doivent être acquises par la C2A pour en assurer la pérennité et 

que le coût d’acquisition doit être adapté à la juste valeur des biens,  
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- sur la demande d’intégrer dans les zones humides de Clef de Faux et Vers Nanatafard, les 

zones des Contamines et du Crêt Pételet qui font partie du même arrêté de Biotope,  

- sur une demande d’explication concernant une parcelle à Saint-Jorioz actuellement zone 

humide qui a servi de décharge. 

Č Réponse du SMBA : Le DOO du SCoT comprend une carte de la "trame 

écologique »  assortie de prescriptions et recommandations, qui localise, à l'échelle du SCoT, 

les espaces naturels à préserver, les continuités et  corridors écologiques. 

En accord avec le principe de compatibilité entre le SCoT et les documents dôurbanisme 

locaux, cette trame écologique du SCoT a été identifiée selon un principe de localisation 

schématique, et non de délimitation à la parcelle. Ce sont les communes, dans leurs DUL qui 

devront délimiter les corridors écologiques. 

En référence aux prescriptions relatives aux principales continuités écologiques (DOO p 15), 

le Syndicat Mixte attire lôattention des lecteurs sur le fait de ne pas confondre les principales 

continuit®s ®cologiques auxquelles il sôagit effectivement de porter une attention particulière, 

et les corridors ®cologiques quôil sôagit de conserver au sein de ces continuit®s. Les corridors 

écologiques intégrés par ailleurs dans les zones de classe 1A de la carte « trame écologique » 

dans le chapitre 1.1.1.2 sont quant à eux bien protégés.  

Le Syndicat Mixte rappelle que la gestion et lôentretien des milieux naturels rel¯vent de l'action 

des acteurs et non du droit des sols, et ne peuvent donc être des prescriptions. 

Il rappelle également que la zone humide citée de Seynod-Montagny est traitée dans le cadre 

du projet de ZAE piloté par l'agglomération d'Annecy et que la troisième  partie du volet 2 du 

rapport de présentation comprend un chapitre concernant les incidences de la future ZAE de 

Seynod Montagny. Une synthèse de l'étude d'impact réalisée sur cette zone est présentée 

dans ce chapitre, ainsi que les mesures intégrées pour éviter les incidences défavorables 

potentielles.  

Les zones humides identifiées dans le DOO du SCoT correspondent ¨ lôinventaire 

départemental des zones humides avec les dernières mises à jour disponibles. Une 

prescription du chapitre 1.1.1.2 demande « dôactualiser, s'il y a lieu, la d®limitation pr®cise de 

lôensemble des zones humides du territoire conform®ment aux articles L.211-1 et R.211-108 

du Code de lôEnvironnement. Les collectivit®s pourront sôappuyer sur lôinventaire 

départemental des zones humides de Haute-Savoie, en réalisant les actualisations 

nécessaires, et sur les actions en cours dans le cadre du contrat de bassin Fier et lac 

dôAnnecy." 

 

 

2.3.10  Agriculture  

 

Des remarques, demandes sur l’agriculture ont été formulées par les acteurs suivants : 

FDSEA des Savoie, Syndicat d’exploitants agricoles du Pays de Faverges, Syndicat 

d’exploitants agricoles d’Annecy le Vieux-Veyrier du lac, Les Agriculteurs de l’Agglo d’Annecy, 

Les agriculteurs des Fier et Usses, SICA des Bornes, SICA des pays de Faverges et du 

Laudon, Agriculteurs du Pays de Fillière, Lac Annecy Environnement, ASTORG François, 

PERRIER Annette, PERRIER Bruno, Mme DALOT Florence, VASMER-BERMOND 

Sébastien, BOUVIER André, ANTOINE-MILHOMME Lionel, LAFFIN Guillaume, RUIN 

Vincent,  
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DUBONNET Dominique, HAMEAU Odile, POLLET Fernand, LARUE Jacques, Collectif des 

propriétaires de Bluffy, CLEYET-MERLE C., BENETTO ML, COURAGE Francis (« Saint 

Jorioz avec vous »).  

 

Les remarques et demandes concernent en premier lieu le foncier agricole ; il est demandé 

que : 

- L’activité agricole et la protection des espaces naturels ne soient pas opposées. Le SRCE 

souligne le rôle fondamental de l’agriculture dans la préservation de la trame verte et bleue 

et les arbitrages éventuels doivent rester entre les mains des conseils municipaux, les 

espaces naturels d’intérêt écologique devant pouvoir recevoir des bâtiments agricoles, 

- le suivi de la consommation foncière est essentiel et doit être proposé  aux EPCI et 

communes avec la participation des organisations professionnelles, la Chambre d’agriculture 

en premier lieu, afin d’anticiper sur le bilan, objectif majeur de la loi Grenelle II de 2010, 

- le suivi de la consommation foncière  soit plus formalisé et fasse l’objet d’une prescription, 

- que le SCoT doit préciser les modalités de décompte des espaces  agricoles ; les communes 

devraient rendre compte devant  des ONG, d’association de citoyens, 

- la consommation en infrastructures et équipements soit comptabilisée, 

- le point 0 de consommation soit fixé à la date d’approbation du SCoT, 

- la création de ZAP (zones agricoles prioritaires) devrait être recommandée, ce qui a été fait 

pour le SCoT du Genevois, 

-  les zones Agricoles à enjeux forts soient classées en ZAP, 

- soit explicité en quoi l’affectation de 1100ha à l’urbanisation est compatible avec la 

préservation des espaces affectés aux activités agricoles, 

- la consommation d’espace soit régulée dans le temps, 

- les terres agricoles devraient avoir complètement disparues  dans 160 ans à cause du mythe 

de la croissance éternelle,  

- la distinction entre zone agricoles à enjeux forts et zones agricoles ordinaire est destiné 

permettre ultérieurement l’urbanisation de ces derniers,  

- les locaux en friche soient utilisés avant d’étendre les ZAE, la rétention foncière estimée à 

50% est élevée. 

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte confirme que les objectifs recherchés pour 

pr®server lôagriculture et lôenvironnement ne sont pas oppos®s dans le chapitre 1.1 du DOO. 

Le suivi de la consommation foncière est prévu dans la quatrième partie du volet 2 du rapport 

de présentation ainsi que dans la recommandation du chapitre 1.1.2 du DOO. Le SCoT nôa 

pas vocation à préciser, à ce stade, les acteurs qui seront associés au suivi du SCoT. Les 

modalit®s dôassociation des acteurs, seront d®finies une fois le SCoT approuvé. Dans le cadre 

de  la mise en îuvre, le suivi ne peut faire lôobjet dôune prescription au risque dôaffaiblir le 

SCoT. Le volet  2 du rapport de pr®sentation, garantit quôil sera effectif selon des modalit®s qui 

seront précisées par le Syndicat Mixte du SCoT. Le suivi de la consommation foncière 

concernera lôensemble des fonctions li®es ¨ lôhabitat, lô®conomie, le commerce, les 

infrastructures et les équipements.  Les objectifs du SCOT seront opposables à partir de la 

date dôapprobation du SCoT, y compris pour la consommation foncière.  

Le DOO dans le chapitre 1.1.2 contient la prescription suivante « Préserver sur le long terme 

les zones agricoles à enjeu fort par une inscription dans les PLU en zone A indicée « ef » à 

vocation stricte. Lorsque cela sôav®rera n®cessaire en raison de la pression urbaine 

potentielle, les communes pourront entamer des procédures de type ZAP ou PAEN. ». Les 
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communes et les EPCI comp®tents en mati¯re dôurbanisme devront aborder la question dôun 

éventuel classement en ZAP.  

Le même chapitre contient la recommandation suivante « Les PLU indiqueront un phasage 

pour lôouverture ¨ lôurbanisation » qui  témoigne de la préoccupation du SCoT quant à une 

régulation et un contrôle, dans le temps, de la consommation foncière.  

Enfin il est précisé que le Syndicat Mixte a concilié les besoins liés au développement 

résidentiel et économique tout en préservant les terres agricoles à enjeu fort et ordinaires.  

Pour en assurer la protection dans le long terme, le DOO a dôune part, localis® les zones 

agricoles ¨ enjeu fort. Ce r®sultat a ®t® le fruit dôun long travail r®alis® par la Chambre 

dôAgriculture Savoie Mont-Blanc, en qualité de prestataire. Cette démarche a associé, pendant 

toute sa durée, les élus du territoire du SCoT, les techniciens et élus de la Chambre 

dôAgriculture Savoie Mont-Blanc ainsi que la profession agricole.  Dôautre part, le DOO fixe 

des objectifs ambitieux de réduction de la consommation foncière en donnant la priorité à la 

densification du tissu urbain existant avant dôen pr®voir son extension.  

 

Des demandes portent la préservation d’un angle d’ouverture de 120° pour les locaux 
d’élevage sur une distance de 100m dans les règlements, en rappelant que le règlement 
sanitaire départemental en matière de préservation des distances entre habitation et 
exploitation s’applique à toutes les exploitations ; il est proposé que le DOO soit prescriptif en 
matière de limitation de l'urbanisation ( 100m et 120° d’angle) 
Č Réponse du SMBA : Dans le chapitre 1.1.2 du DOO, le Syndicat Mixte a apporté une 

précision dans la prescription relative à cette question. La nouvelle rédaction est la suivante : 

« Préserver de l'urbanisation les espaces situés à une distance a minima conforme à la 

r®glementation en vigueur des b©timents dô®levage ». 

 

Pour la commune de BLUFFY, il est souligné la contradiction entre le gel des terres agricoles, 
alors qu’il n’y a plus de ferme sur la commune, que des travaux sont engagés pour densifier 
les chefs-lieux, conformément au PLU et il est relevé qu’il appartient aux élus de la commune 
de décider de l’évolution de leur commune. Il est noté que les terrains agricoles ne peuvent  
plus être entretenus : petites surfaces, matériel agricole  inadapté, d’où l’envahissement par la 
forêt et qu’il n’y a plus d’exploitation agricole pérenne sur la commune, les enfants de Bluffy 
allant construire ailleurs. Il est remarqué que le territoire de Bluffy est largement inscrit dans 
les  espaces agricoles à enjeu fort alors qu’il n’existe aucun agriculteur sur la commune et qu’il 
existe un projet de développement pour accueillir de nouveaux  habitants et pour offrir un 
espace aux enfants de la commune, qu’il existe une zone artisanale, qu’il n’y a pas de 
problème d’adduction en eau potable et une moindre dépendance à la commune voisine et 
qu’enfin il y a nécessité d’équilibrer les activités sur la commune et ne pas se contenter d’un 
tout agricole. 
Č Réponse du SMBA : La commune de Bluffy dispose, ¨ ce jour, que dôun POS et non dôun 

PLU. La classification des ZAEF dans le chapitre 1.1.2 du DOO ne prend pas en compte la 

présence ou non d'un siège d'exploitation sur un tènement donné, mais bien davantage sa 

qualité, son homogénéité et son caractère mécanisable.  De plus, si le SCoT comprend une 

représentation cartographique qui localise les ZAEF, il appartiendra aux communes de 

délimiter, plus précisément, ces zones.  

 

Pour la commune de BLUFFY, une remarque exprime une opposition au classement en zone 
verte de terrains de pâture exploités par la ferme de la Charbonnnière, les terrains attenants à 
ces terrains de pâture sont construits.  
Č Réponse du SMBA : La localisation des ZAEF a été menée en concertation avec la 
profession agricole et les représentants des EPCI membres du SCoT, dont les membres de la 
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communauté de communes de la Tournette. Des échanges ont été menés à de multiples 
reprises avec la commune de Bluffy. La représentation cartographique du DOO au chapitre 
1.1.2 représente un consensus accepté par les membres du bureau du SCoT, les 
représentants des EPCI au SCoT, et par la profession agricole.  De plus, le SCoT se limite à 
localiser les ZAEF. Il incombera aux communes de délimiter ces ZAEF à la parcelle et de 
préciser ainsi les limite de l'urbanisation.   
 
Il est relevé que le SCoT considère la zone agricole sous l’angle du seul paysage.  
Č Réponse du SMBA : Les zones agricoles à enjeu fort et ordinaires ont été définies sur la 
base d'une pluralité de critères parmi lesquels, il convient de citer les grands espaces 
homogènes, la bonne qualité des terres, des espaces mécanisables. Le critère paysager nôa 
donc pas été spécifiquement pris en compte pour qualifier et localiser les ZAEF. Le DOO 
distingue dôune part les protections li®es aux questions paysag¯res dans son chapitre 1.1.1.1 
et les règles applicables aux terres agricoles dans son chapitre 1.1.2. 
 
Il est souligné que l’agriculture n’est pas assez prise en compte, elle n’est citée que dans le 
cadre environnemental et non du point de vue de la production. Tout hectare qui  quitte 
l’agriculture appauvrit le domaine. Le maraîchage est  à mettre en avant.  Des surfaces de 1 
ha sont à la dimension du  maraîchage.  Leur comptabilisation en dent creuse les fait 
échapper des décomptes de surface. Il est également relevé que les exposés sur l’agriculture 
n’approchent pas la production de proximité ni les circuits courts. Il est enfin proposé 
qu’Annecy se créée une ceinture verte comme Genève où doit se développer la culture 
maraîchère, faisant référence à la question des AMAP qui n’obtiennent pas la faveur des 
communes. 
Č Réponse du SMBA : Le maraichage est abordé dans le chapitre 1.1.2 du DOO dans la 
recommandation suivante : « Le SCoT soutient le développement de filières courtes, 
notamment le d®veloppement de secteurs d®di®s au mara´chage au sein du cîur 
d'agglomération. ». Le seuil de 1 ha,  retenu pour les dents creuses des communes du cîur 
dôagglom®ration, est d®connect® de la question du mara´chage et doit °tre ¨ rapprocher de la 
volonté du SCoT de favoriser les développements dans les territoires bien desservis en 
transports en commun, et caractérisés par une certaine densité. Au regard des échanges 
actuels avec la chambre dôagriculture Savoie Mont-Blanc, la réflexion sur le maraichage n'a 
pas été plus enrichie.  
 
Une remarque concerne le fait qu’il n’y a plus d’exploitation agricole pérenne sur la commune 
et annonce la création d’un collectif de défense des propriétaires, sans que le nom de la 
commune ne soit spécifié, ce qui nôappelle pas de r®ponse de la part du Syndicat Mixte.  Il est 
noté que le projet de ZAE à Copponex est en contradiction avec la présence d’une zone 
agricole à enjeu fort. 
Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte rappelle quôau moment de l'arr°t du projet de SCoT 
la communauté de communes du Pays de Cruseilles ne pouvait transmettre, avec précision, la 
localisation de la future zone dôactivit® de rayonnement intercommunal (ZRI), pr®vue sur le 
territoire communal de Copponex. De fait, le SCoT prend acte de la future création de cette 
ZRI à proximité immédiate du demi-échangeur A41 Nord, mais limite cette création à une 
surface maximale de 10 ha. Les tènements limitrophes non concernés par cette zone seront 
classés en ZAEF. 
 
 

2.3.11  Place des collectivités  

 
L’Association ruralité et Environnement au Plateau des Bornes, l’association ABCD Alpes et 

LARUE Jacques ont exprimé leurs préoccupations quant au rôle des intercommunalités et 

communes au sein du territoire, au citoyen considéré comme exclu du projet, au fait que la 



Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du bassin annecien 

18 Chemin des Cloches – 74940 ANNECY-LE-VIEUX – Tél : 04.50.27.80.77 Fax : 04.50.23.54.96  

Mail : accueil@SCoT-bassin-annecien.fr 

 

  110  

 

C2A a focalisé l’attention et au besoin d’un travail indispensable, Monsieur LARUE Jacques 

reconnaissant par ailleurs que les grandes orientations sont pertinentes.   

Č Réponse du SMBA : le Syndicat Mixte rappelle quôune importante concertation a été 

conduite pendant toute la dur®e de lô®laboration du SCoT (réunions publiques, lettres 

d'information, communiqu®s de presse, parution dôarticles dans les bulletins municipaux, site 

Internet, é). La place accord®e ¨ la concertation est rappel®e dans le rapport de la 

Commission dôenqu°te, et qui a fait lôobjet dôun bilan lors de lôarr°t du projet le 31 juillet 2013. 

La partie 4 du second volet du rapport de présentation a été complété dans son chapitre 2 

« « Les acteurs de la mise en îuvre du SCoT » . Le Syndicat Mixte considère que le scénario 

retenu fait sa place à chacune des communes membres du SCoT, quel que soit son rang 

dans lôarmature urbaine. Ainsi le cîur dôagglom®ration, compos® de 11 communes de rang A, 

est appelé à renforcer son rôle de chef-lieu du département sur de nombreux plan, dont 

lôaccueil de logements et dôactivit®s économiques. Le DOO prescrit un certain nombre de 

règles à chaque commune, en fonction de son rang dans lôarmature urbaine, en termes de 

pr®servation des paysages, de lôenvironnement de lôagriculture, mais aussi en terme de 

consommation fonci¯re, de production de logements, dôactivit®s ®conomiques et 

commerciales, etc.  

 

 

2.3.11  Sujets divers  

 

L’association ruralité et Environnement au Plateau des Bornes, ABCD Alpes, Habitat et 

Humanisme, Lac Annecy Environnement, ASTORG François, PERRIER Annette, PERRIER 

Bruno, DE LACROIX Louis, ROBERT Michel, GRAND Jean-Paul, TANJE Corinne, Seynod 

Plus (Colson B), POUSSARD Michel se sont exprimés sur des sujets divers tel que 

« préserver la qualité paysagère, privilégier les circuits courts, limiter les transports, éviter 

l’élargissement des routes, agrandir le réseau d’assainissement, rappeler qu’il existe des 

infiltrations des eaux sur trois bassins versants du plateau des Bornes, préserver 

l’environnement et les espèces rares, préserver les eaux souterraines, attirer l’attention sur 

l’épandage non contrôlé, limiter  l’apport d’engrais organiques », se sont exprimés pour noter 

qu’il s’agit d’un travail général applicable partout, attendre un exposé des atouts et faiblesses 

du territoire, noter que les documents graphiques du DOO sont imprécis, relever que le 

diagnostic constitue un état des lieux sans réelle nouveauté et sans contraintes sociales et 

urbaines, noter que le SCoT unifie les PLU, relever qu’il y a beaucoup de voitures et 

s’interroger sur le centre de congrès payé par « nos impôts », demander de prendre en 

compte les orientations du Schéma directeur du Handicap, relever que le territoire est détruit 

par des bétonneurs, constater que le SCoT affirme vouloir adapter le développement aux 

ressources, mais qu’il opte résolument sur des objectifs de croissance contradictoires et 

demande comment protéger la ressource en eau, réduire la consommation énergétique, 

limiter les déplacements, stopper le mitage, préserver la qualité de l’air et lutter contre les 

nuisances sonores, en demandant un peu plus de retenue dans les choix fondateurs car la 

qualité de vie des habitants est en jeu, et enfin remarquer que l’arrivée massive de nouveaux 

entrants détériore le milieu dans lequel  ils s’insèrent. 

Č Réponse du SMBA : Le SCoT apporte des réponses à la plupart des propositions relevées 

ci-dessus. Ainsi le chapitre 5.5.4 du DOO a pris en compte la question du Handicap, les 

objectifs répondant aux propositions relevés ci-dessus ont été traduits de manière adaptée 

aux spécificités du bassin annécien conjuguant une qualité du cadre de vie autour notamment 
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de la montagne et du lac et un très fort dynamisme dans un contexte dô®talement urbain alors 

que des polarit®s maillent le territoire. Ces choix ont ®t® op®r®s sur la base dôun diagnostic qui 

a exposé les forces et faiblesses du territoire ainsi que les opportunités et les risques, et visent 

à conjuguer et non à opposer qualité de vie et accueil de nouveaux habitants ; en visant une 

densit® appropri®e aux diff®rents niveaux de lôarmature urbaine, côest la pr®servation des 

espaces naturels et des terres agricoles qui est recherchée. Le SCoT ne se substitue pas aux 

documents dôurbanisme locaux, ce qui justifie de lô®chelle utilis®e pour les cartes dans le 

SCoT. Le Syndicat Mixte rappelle que les questions financières ne sont pas du ressort du 

SCoT. Toutefois, un chapitre relatif à la solidarité financière est bien présent dans le DOO. 

 

ABCD Alpes demande en outre de faire référence à la DTA des Alpes du Nord 

Č Réponse du SMBA : la DTA des Alpes du Nord nôest pas un document opposable aux 

documents dôurbanisme.  

 

 

2.3.13   Procédure 

 

Concernant la procédure, l’Association « Cercier demain » (DURET Joël, DUPUY Nicolas, 

DANTEC Olivier), SAULGEOT Claude, Lac Annecy Environnement, ASTORG François, 

PERRIER Annette, PERRIER Bruno, DE LACROIX Louis, CLEYET MERLE C., TANJE 

Corinne, PERREARD Elisabeth, VUARCHET R., LARUE Jacques,  LAURENT Claude se sont 

prononcés pour demander les règles (unanimité ?) pour l'approbation du SCoT, pour s’étonner 

qu’il n’y pas eu un registre de concertation dans toutes les communes, demander de retenir 

les avis des PPA, considérer que la consultation du public est minimale, que ce dernier n'a 

pas été associé aux travaux du SCoT, qu’il a été laissé ignorant du projet de SCoT, considérer 

que le dossier est difficile d’accès (2 fois) et que la concertation est trop faible, informer que le 

commissaire enquêteur n’était pas présent à 14h15, relever que les débats n’ont pas laissé de 

place aux choix. 

Č Réponse du SMBA : le Syndicat Mixte rappelle que le projet de SCoT doit être validé par 

son Comité Syndical selon les règles majoritaires en vigueur. Les avis des PPA ont parfois été 

contradictoires entre eux et le Syndicat Mixte a procédé à une analyse détaillée de chacun 

dôeux et choisi ou non de les prendre en compte ainsi que le montre le chapitre de la pr®sente 

annexe qui leur est consacr®. A propos de la concertation, ainsi quôil a ®t® rappel® dans le 

paragraphe pr®c®dent, elle a ®t® organis®e d¯s le lancement de la proc®dure et sôest 

poursuivie jusquô¨ lôarr°t avec des r®unions publiques, des lettres d'information, des 

communiqu®s de presse, des parutions dôarticles dans les bulletins municipaux, la mise ¨ jour 

du site Internet, etc. Les habitants ont pu sôexprimer sur les choix op®r®s et le SCoT a été 

lôobjet dôune ®volution continue. Le bilan de la concertation, r®alis® lors de lôarr°t du projet de 

SCoT le 31 juillet 2013, reprend de manière détaillé les modalités de concertation et leurs 

mises en îuvre. Pendant lôenqu°te publique, les commissaires enqu°teurs ont assur® avec 

ponctualit® lôensemble des permanences. Concernant le d®roulement de lôenqu°te publique, il 

a été retenu, en accord avec Monsieur le président de la Commission dôenqu°te, que la 

consultation des dossiers dôenqu°te, se ferait au si¯ge des 7 EPCI membres du SCoT. Les 

permanences de la Commission dôenquête, ont donc naturellement été programmées dans les 

EPCI membres du SCoT. De plus, au cours de lôenqu°te publique, les dossiers dôenqu°te ont 

®t® mis ¨ disposition du public, aux horaires dôouverture habituels des EPCI. Lôacc¯s au 

dossier, a donc été conforme ¨ la r¯glementation en vigueur. De plus, ¨ lôissue de lôarr°t du 
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projet de SCoT en Comit® Syndical, lôensemble des pi¯ces constitutives de ce document ont 

été téléchargeables sur le site internet du SCoT. Par ailleurs, il est rappelé que le projet de 

SCoT a ®t® arr°t® ¨ lôunanimit® du bureau et ¨ lôunanimit® du Comit® alors que ¨ minima, la 

majorité simple était nécessaire.  

 

 

2.3.14  Energie 

 

M. BOZONE, l’association ABCD Alpes, COUEDIC Vincent se sont exprimés sur la question 

de l’énergie pour demander de maîtriser les bois ce qui permet de maintenir l’ensoleillement et 

développer les systèmes photovoltaïques. Il est considéré que ce sujet est insuffisamment 

traité dans le diagnostic et dans le DOO en ajoutant qu’il en de même pour le logement, les 

TC, les activités économiques, et que le projet ne permet pas d’atteindre les objectifs 

nationaux en matière de qualité de l’air et de réduction des gaz à effet de serre car il ne met 

pas suffisamment l’accent sur le transfert massif vers les transports en commun. 

Č Réponse du SMBA : le Syndicat Mixte considère que la maîtrise des bois pour des 

questions dôensoleillement ne rel¯ve pas de lô®chelle du SCoT en raison de lôimmense 

diversité des situations topographiques et urbanistiques. En rapport avec la loi ENE qui 

impose de déterminer les conditions qui assureront la réduction des gaz à effets de serre, la 

ma´trise de lô®nergie et le d®veloppement des ®nergies renouvelables, et pour laquelle la 

jurisprudence nôest pas encore d®velopp®e, le Syndicat Mixte a fait le choix tout dôabord dôaller 

le plus loin possible sur la question des transports en commun en prenant en compte la 

densité de population du territoire et en visant des propositions réalistes, premier poste pour 

réduire les GES liés aux voitures en solo qui permettront dôam®liorer la qualit® de lôair. Dôautre 

part, il affiche des objectifs clairs dans les chapitres 5.1.4 pour la réhabilitation du parc 

immobilier privé et public, dans le chapitre 6.2 pour la maîtrise des consommations et la 

production dô®nergie renouvelables et ®galement dans le chapitre 2.5.3 pour les unit®s 

touristiques nouvelles.  

 

 

2.3.14    Formes urbaines  

 

ABCD Alpes, Habitat et Humanisme, M. BOZONE, CLEYET MERLE C. et LARUE Jacques se 

sont exprimés sur les formes urbaines pour craindre le risque d'une qualité architecturale 

régentée de manière administrative, demander de prévoir un urbanisme artisanal dans chaque 

commune, demander comment aider les évolutions induites par le DOO qui limite les droits à 

construire dans les hameaux et conduit donc à recycler les grands bâtiments existants, relever 

que les entrées de ville sont marquées par les panneaux publicitaires, et enfin souhaiter que 

les OAP soient obligatoires. 

Č Réponse du SMBA : Sur la question de la qualité architecturale, de lôhabitat participatif, si 

lôon traduit ainsi la notion dôhabitat artisanal,  de lô®volution des b©timents, le SCoT propose un 

certain nombre de recommandations aux DUL. Ces recommandations sont précisées dans les 

chapitres 1.3.1, 1.3.2 et 1.3.3 du DOO. Toutefois, ces questions, en raison de leur degré de 

précision important, relève davantage des PLU voire des PLH.  
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2.3.15     Répartition du développement 

 

Habitat et Humanisme, POUSSARD Michel, DAVIET Jocelyne, LABASSE Olivier, LARUE 

Jacques se sont exprimés sur le développement prévu des communes tout d’abord en notant 

que l’accroissement de 40 000 habitants en 20 ans correspond à un accroissement annuel de 

0.9%. D’autre part, ils ont signalé que prévoir 250 logements sur la communauté de 

communes de la Tournette est irréaliste, que la notion d’expansion d'urbanisation laisse 

beaucoup d'interprétation aux communes, qu’à Saint-Jorioz, la multiplication des constructions 

de 2008 à 2010 avec 554 logements était intenable pour la commune, qu’il y avait besoin de 

préserver les acquis en matière de foncier avec l’accès et la jouissance publique sans réserve, 

probablement au lac, en signalant qu’avec l’échelle des cartes utilisées dans le volet 1 du 

rapport de présentation, la tache urbaine semble démesurée, et enfin que l’arrivée massive de 

nouveaux entrants détériore le milieu dans lequel ils s’insèrent. 

Č Réponse du SMBA : Lôhypoth¯se de croissance d®mographique a ®t® choisie parmi les 

sc®narios propos®s par lôINSEE comme indiqu® par ailleurs dans cette annexe. La r®partition 

de la croissance a fait lôobjet de d®bats approfondis avec les EPCI et il en est d®coul® les 

prévisions en termes de logements. Ces pr®visions sôappr®cieront dans un principe de 

compatibilité. En ce sens, le SCoT prescrit pour les communes de Sévrier et Saint-Jorioz, une 

production de lôordre 1150 nouveaux logements pour les 20 ans ¨ venir. Le chapitre 1.1.1.1 du 

DOO, prescrit ®galement de conforter et dôam®nager des vues et des acc¯s au lac. Les cartes 

du rapport de présentation ont été dimensionnées de manière à rendre compte chacun des 

th¯mes quôelles illustrent et ne sont pas destin®es ¨ °tre interprétées pour un autre objet. 

 

 

2.3.16  Paysage et patrimoine bâti  

 

SCP BALLALOUD, LA SPISA Ghislain, BEAUCHENE Daniel, DE LACROIX Louis, Mme 

DAUGE et M. MELKI, KISHAZY Mireille ont exposé des remarques et demandes sur le 

paysage et le patrimoine bâti.  

Il est souligné que le document ne met pas en évidence la dégradation des paysages et que la 

réappropriation du paysage doit être un objectif du SCoT.  

Č Réponse du SMBA : Le DOO vise notamment à préserver les paysages et milieux naturels, 

et comprend une cartographie de la trame paysagère assortie de prescriptions et 

recommandations à cet effet dans le chapitre 1.1.1.1. La cartographie de la trame paysagère 

s'appuie sur une étude paysagère réalisée dans le cadre du diagnostic du SCoT. 

 

Il est souhaité le retour à la trame paysagère de 2009 car la description de 2009 s’appuyait sur 

les espaces majeurs de compréhension du paysage alors que le SCoT a retenu de 

« maintenir les espaces ouverts stratégiques de bord de route ». 

Č Réponse du SMBA : Les « espaces majeurs de compréhension du paysage » identifiés  

dans le cadre du diagnostic paysager ont été traduits de manière opérationnelle pour figurer 

dans la carte de la trame paysagère du DOO et au titre des prescriptions du chapitre 1.1.1.1 

du DOO en tant quô ç espaces ouverts stratégiques de bord de route ». 

 

Il est relevé que la notion de paysage ne se limite pas aux zones agricoles et qu’elle englobe 

les bois de proximité. 
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Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte souligne que la carte de la trame paysagère du 

DOO ne se limite pas aux paysages agricoles mais identifie également les éléments qui 

déterminent la lisibilité des paysages composés d'équilibre entre espaces urbains, espaces 

naturels, boisés ou ouverts, lac, cours d'eau...Les petits paysages d'intérêts, identifiés dans la 

carte de la trame paysagère du SCoT,  englobent, pour certains, les boisements de proximité. 

Les espaces ouverts agricoles sont particulièrement mis en avant pour la lecture des espaces 

boisés plus fermés. 

 

Il est noté que la trame paysagère Roc de Chère semble mal identifiée sur la carte paysagère 

du DOO. Č Réponse du SMBA : Le Roc de Chère est préservé dans le cadre de la trame 

écologique du SCoT au chapitre 1.1.1.2, sur la base de son identification en tant que 

« réserve naturelle ». Dans la cartographie de la trame paysagère au chapitre 1.1.1.1, c'est la 

perception de cet espace qui est prépondérante : aussi, une fenêtre paysagère à préserver est 

identifiée le long de la RD 909 A en direction du Roc de Chère. 

 

Il est souligné que la prescription de conforter et aménager des vues et des accès au lac est 

imprécise, l’accès à la rive devant être rétabli sur toutes les rives du lac (hors impossibilité ex 

Roc de Chère).  

Č Réponse du SMBA : Dans son chapitre 1.1.1.1, le DOO prescrit de « conforter des vues et 

des accès au lac ». 

 

Il est demandé que dans le cadre de la préservation des acquis fonciers, accès et jouissance 

publique de ces acquis, et dans le cadre du patrimoine à préserver, les zones sensibles 

Annecy et Annecy-le-Vieux soient plus particulièrement visées.  

Č Réponse du SMBA : Le Syndicat Mixte souligne que ce point est déjà pris en compte 

puisque, sans que soit citées explicitement ces deux communes, la prescription du chapitre 

1.1.1.1 prévoit de « conforter des vues et des accès au lac ». Pour le patrimoine bâti, le 

chapitre 3.3.1 du DOO, dans le cadre de lôapplication de la loi Littoral, précise par une 

prescription spécifique : « En complément des prescriptions et recommandations du chapitre 1 

sur les OAP, les documents dôurbanisme locaux des communes du bord du Lac devront 

également identifier les éléments de « front de lac » et les silhouettes bâties à protéger et à 

mettre en valeur». 

 

 

 


